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Leopoldvi lle, le 1.10.1963 

CONFIDENTIEL 

Note 
au Premit: r Ministre 

OBJET. Problemes economiques et de finances publiques 
au Congo. 

· I N T R O D U C T I O N 

1.- En ma qua lite de Directeur du Bureau de la Coordination 
Economique, de Conseiller Economique du Premier Mi nistre 
et d' Economiste en C~ief de 1 ' ONUC, il est de mon devoir 
apres avoir dccupe c e poste pendant pres de t~ois mois, 
de f aire un expose clair et succint de la situation 
economique et financiere telle qu'elle apparait a la 
lumiere des donnees et renseignements que j'ai pu 
recueillir, des observations et reflexions que j'ai 

·faites. 

2.- Get expose n'a pas la pr etention de donner ~une etude 
analytique et detaill e e de tousles problemes economiques, 
financiers ou monetaires qui se posent dans la situation 
presente~ Bien au contraire, son but principal vise a 
donner une vue d'ensemble des problemes essentiels du 
pays et dont la solution revet une importance capita le 
pour 1' existence et i ' epanouissement · de 1 :1 Etat. Ils 
meritent en cons equence d'etre le premier souci du 
gouvernement. 

3.- Cette note ne sera pas un simple expose des problemes 
importants. Elle essayera d ' indiquer pour chaque 
probl eme, les bases de la solution adequate et approprie e 
aux possibilites actuelles du Congo. Nous estimons que 
1a·presente note aurait atteint son but si elle reussit 
a eclairer le gouvernement sur l ' importance et sur la 
gravite des problemes souleves et si elle contribue a 
mettre les pouvoirs publics dans la bonne voie des 
solutions correctes et realistes. Il est vrai que le 
Congo affronte des problemes varies et complexes, 
nombreux et difficiles et qu'il ne serait pas possible 
de les resoudre tous en une seule fois et au bout d'un 
temps assez court. Dieu tout puissant n'a pas cree le 
monde en un seul jour. Mais il est essentiel que l'on 
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commence par concentrer les efforts sur les problemes 
capitaux et que l'on choisisse la bonne voie. S'il · en 
est ainsi, la solution des autres problemes sera plus 
facile et se realisera plus rapidement. 

4 . - D'apres les etudes auxquelles nous nous sommes livres, 
les besoins du Congo semblent enormes et ses problemes 
apparaissent nombrem~. et dif.ficiles. -Mais ils ne ·sont 

.. . pas four a.utant insolubles. Ils ne s-ont -·pas encore tres 
graves mais ils risquent de le devenir tres prochainement 
si l'on continue a laisser aller les choses et si l'on 
ne leur consacre pas les efforts necessaires, le temps 
ns cessaire et si l'on ne s'attele pas ales traiter tres 
serieusement et a assurer une application stricte des 
me sures a prendre. · · 

5. - ·Il est malheureux de cons tater que jusqu' ici tout le 
monde parle de la necessite des reformes et tout le 
monde veut s'occuper de l'economie et du relevement 
economique. Cependant aucune action vraiment serieuse 

,n'a ete entreprise e t aucun programme d'action gouverne­
mental n'a ete etabli . 

Que. l I on veuille bien nous excuser si nous ·employons 
un langage franc et si nous sommes oblige·s de reveler 
certaines verites. Nous estimons qu'il est de notre 
premier devoir d'exposer la situation exacte afin 
d'ecla irer les pouvoirs publics sur sa veritable ampleur 
et sur les cons equences facheuses qui pourraient resulter 
si l' on persiste a ne pas prendre les me sures · serieuses 
qui s'imposent. Notre devouement a notre tache et notre 
souci de bien meriter la c onfianc e qu'on nous a temoigne , 
nous inci~ent a suivre l a sagesse du proverbe arabe qui 
dit : 11 Votre ami es t celui qui vous dit la verit e ; 
il n'est pas votre ami celui qui ne f ait que vous 
approuver 11 • 

6.- Nous pcnsons que l e s probl emes l e s plus importants qui 
meritent une preoccupation pa rticuliere de la part du 
gouvernement et qui necessitent une solution urgente 
sont les probl emes suivants : 

I La s ituation des Finances Publi que s 
II La situation eri devises 

III La reforme monet a ire 
IV La r eorganisation de l'appareil gouvernement~l 

V Le programme_ de rel evement economique 
VI Conclusion 

I 
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I - La situation des Finances Publiques 

7.- Il nous a et ~ trcs malaise de connaitre l ' etat exact 
des finances publiques et de presenter une situation 
compl ete OU qui serre de pres la realite . 

Tant que l es methodes actuelles et les procedures 
actuelles ne seront pas modifiees, personnes ne sera 
en mesure dans la Republique du Congo de connaitre : 

quel es t le chiffre exact des depenses publ i ques 
quel est le chiffre exact des recettes publiques 
quelle est la situation axa cte du Tresor 
quel es t le montant de l a dette publique 

8 .- Pour illustrer la tlefectuosite des m· thodes et la 
deficience du travail budgetaire, nous nous contentons 
de ci ter les faits suivants : 

il n'a pas ete possible de connaitre l e 
total des depenses engagees OU effectuees 
jus qu 'a fin juillet pour le budget 1963; 

la mtmc chose pour l ~s recettos; 

l cs comptes .definitifs des budgets 1961 et 
1962 ne sont pas encore arr0tes; 

il n'a pas ete possible de connaitre l e 
chiffre exact des arrieres; 

il n'est pas enc ore possible do conna i tre 
l e nombre exact dos institutours et encore 
moiris l eur coftt exact par mois ou par an 
et 8ncoro moins le montant reel des arrieres 
qui l our sont dfts . (en evalue le montant de 
4 a 5 milliards). Et l ' on rapporte de 
plusieurs sources quo c ert ains instituteurs 
dont les noms figurent sur l e s listes sont 
fictifs ou n ~ vont pas aux ecoles pour 
ens e igner, et l ' on dit m6me que certains 
trditemonts ont et£ pays plus d ' une fois ! 

il n'a pas ete possible d'avoir meme une i dee 
approximative des resultats financiers des 
services parastataux pour les annees 1960, 
1961 et 1962 , resultats dont l e budget 
profitc en cas de b 0ncficos et supporte l a 
charg0 on c&s de d0ficit. 

. I. 
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9-- D'autre part, nous avons t ent e de faire un bilan general 
de toutes l e s charge s publiques de l 1 Etat, c'est-a-dire 
de tout es. l e s depenses publique s, qu' e lles soient 
support;~~s _p_0r l e QUJ1,g0:t _ ou par, l .'ONU _ _ou .. •par l e s fonds 
de contrepartie OU p r1_ r 1 I assistance etrangere' mais 
n'avons reussi jusqu •ici et malgre la collaboration de 
l' ONUC, qu'a avoir des chiffrcs incomple ts. Nous 
-souhaitons qu l'-ils soient completes e t verifies dans urt 
proche avenir. Mais ce travail doit etre poursuivi 
d' une fagon -periodique et l e s m'1 thod e s pratiquees 
doi vent etre ameliore es afin que le T.1inist ere des 
Finances puisse r vpondre a_ tout moment aux questions 
enum~rees au paragraphe 7 de l a pres cnte note. 

10.- Tout efois, CTa lgre l e manque de c ertains chiffres et l e 
caractere estimatif de certains autres, nous sommes 
parvenus, gr~ce a la collaboration de s services de 
l'ONUC, a etablir une situation des Finances publiques 
qui donne quand meme une idee ass e z proche de l a realite 
et qui permet de fair e que lque s appreciations. 
(voir t ableaux annexe -No I). 

11.- De l' examon des tabl eaux r eproduit s a l'annexe I, il 
apparait que la situation des Finance s publiquos est 
tres mauvais e sinon trss grave . Les cha rges publiques 
de l'Etat s'elevent pour l'annee 1963 a 34.618 millions. 
Elles peuvont etre cla ss ee s en c inq categorie s : 

• 

(en million de FC. ) 

a) les depens e s inscrites au budget et 
dont les crf dits votes i'elevent a 

b) l e s depens e s qui do i vent 6tre pr evues 
au budget ma is dont on a oublie de 
prevoir les credi~ s OU dont l es 
credits sent insuff isants 

Tot a l depens e s budgetairES 
c) l e s depenses supportee s par l cs fonds 

de contropartie · 

d) l e s d£pens e s supportees pa r l' ONUC et 
par l'assistance t echnique etrangere 

e) les autrcs depens es s~ppor teeB pa r 
l'aide etrangere 

23 433,200 

2 <:11 0 2300 
29 343,500 

614-5 1 225 

2 4 02 ri50 
/ ' ( 

2 117,5~1 
34 599,012 

I . / .., 
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Ces charges publiques sont fina nce e s com.me 
suit : 

a ) 

b) 

recette s budgeta ires 
avanc es du Cons eil Monetaire, 
Bon du Tresor au utilis a tioti de s 
fonds de contrepartie 

c) dep ens os finance es su..r f onds de 
contrepartie 

d) ass i s t ance t echni que c t fonds 
provenant de l' a ide etrangere 

Total 

(en million de FC) 

11 500 , 000 

17 843 , 500 

645 , 22 5 

4 610 , 287 

· 34 599,012 

ce qui veut dire que l es r ecet.t e s publ i ques de l ' Eta t 
n' att eignont actuallement qu e 11 , 5 _ mill i ards e t qu e l e 
r es t e des dep0nsc s publiqu es est fina nc e so i t par 
l ' inf l at ion a rais on do 16 milliar& e~viron , soit par 
l 'assistanc e t echnique · ou l'aide etranger e a r a i son de 
7 milliards environ. Aut r emo nt dit, l es r essour ces 
propres du Congo n' arrivent a f i nanc er qu ' un tiers 
seul ement des depenses publiques t andis que l e r ecour s 
a l'inflation contribue pour 46% et l' a ide etranger e 
pour 21%. 

12 . - Il est evident qu 'un Eta t ind f pendant et souverai n ne 
peut pa s et nc doit pa s indefinime nt compt er sur 
l 'assis t ance etranger e pour subs i s t e r . Il ne __ peut pa s 
et ne doit pa s non plus r ecour ir ind~finiment a 
l'inflat ion , cause originaire de l a d f ter~or ation de 
la va l eur de la monnaie nationa l e e t provocatrice de 
troubles sociaux et polit i ques. 

Deja l ' a ss i s t ance de l :' ONUC sera r eduit 0 pour l ' a r.nee 
1964 de p lus de moitie et l e budget congola is d evra 
support er une charge suppl ementaire de l ' ordre de 8 a 
10 millions de dollars. rar a illeurs , l ' inflat i on a 
fait perdre a l a monna i ~ l es deux tiers de s a va l eur et 
a deregle l es a ssis es de l ' economi e na tional e . Il est 
done grand t emps de prendre de t oute urgenc e l e s me sures 
qui s'impo sent pour l' assai n i ssement ~e s Fi na nces 
publi qu es ayant qu ' il ne soit t rop t a rd . 

13 .- Pour pouvoir i ndi qu er l e s r emede s , il f a.ut commencer 
pa r f a i re l e diagnostic . La prcmi~r e que s tion quJ .J,e __ ... 
po se est de s avoir p-ourquoi le Cong·o ~ .. uh pays t r es · b i en 
dot e de r e s s ources na t urelles , asse z avanc 6 industrie l­
l ement par r apport aux au t r es pays af r i ca i ns, et 

. I. 
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jouissant de possibilites de developpement immenses, 
a - t-il des Finances publiques aussi mauvaises , malgre 
la chance inouie qu'il a eu de benefici er de l'assistance 
de l'ONU et de l'aide massive etrangere? (1) 

Il ya a la deterionation des Finances publiques deux 
sort es de causes : de causes d'ordre general et de 
causes particulieres. 

14 .- Les c e.uses d ' ordre generafpeuvent etre resumees comme 
suit : 

a) les troubl es consecutifs a l'independance et qui 
ont dure deux .ans ont, d'un0 part empeche l e s 
Autori~e 9 de proceder aux reformes et a la reorga­
nisation ·qui s'imposaient, et il s ont pr:)voque 
d'autre part des depens es supplementdires dans l e 
domaine militaire et occns ionne des dommagcs 
qu' il f allai t re·parer . 

b) l'accession du pays a l'independance ne s' cst pas 
op8re e sans heurts et a et e r endue difficile pa r 
le retrait subit de nombreux cadres et t echnici2ns, 
ce qui a rendu les taches de l' udministra tion plus 
difficile s. 

c) parmi l es causes d'ordre general citons plus 
particulierement 10 s entiment d'etre un pays 
r ecom;nent independant et qµi _ merite par consequ ent 
d ' etre soutcnu et a ide . Ce sent i ment a amen · les 
Aut orites· a une politique de l iberali t es et de 
laisser aller ct a cre e. l'illusion que l' a ide · 
massive de l'ONU et des pays c1mis pouvait duror 
indefiniment et surtbut devait dispenser l cs 
r2sponsables et l e pnys de faire l'effort necessa ire. 

15. - Aux causes d ' ordre general s ' a joutent lcs causes 
particulie~es suivantes : 

o.) l es nw. jorations trop importantes des traitements 
qui se ~rnnt operGe s avant quc 1' on pcnse a 
l ' augmontation des recettes publiques et av&nt 1 8 
relevement economique. Si l'on observe que l e s 
traitement s r cpresentent 801/ au moins des dfpenses 
budgetaires, on se rend compt e de l ' offet desastreux 
de tout e augmentation des traiteraents . 

( 1 ) voir arinexe Ho III 

. I. 
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b) l'independance a cree dGs ch~rges nouvelles 
t e lles que les frais de representations 
diplomatiques, la defe11-se nationa le, le 

regime de representations pa rlementaires et 
l' appareil gouvernemental. 

~Si l'on prend l e s organ~s representatifs et 
gouvernementaux, l' on constate. que leurs frais 
ne sont pas en r apport avec l es moyens 
financiers du pays. · 

en FC. 

25 MinistrES centraux 
9 Searetaires d'Etat 

25x60000 = 
9x50000 = 

1 500 000 

Deputes 133x50000 = 
Senateurs 84x50000 = 

L~50 000 
1 950 000 
6 650 000 
4 200 000 

1 33 
84 

210 
429 

. -12 600 000 
21 450 000 
46 850 000 

Le cout total par an at t 8int 562 ,25 millions 
chiffre qui ne comprend qu2 le traitement s ans 
l cs autres indemnit~ s ou fra ±s ac cessoires. Ce 
cofit etant trop el eve il faudra it proceder ~ la 
reduc~ion du nombre de s deputes , cons eillers et 
ministres ainsi que celle de leurs tra itements 
et indemnit es. 

Ministre, Provinciaux 210x60000 = 
Conseill ers Prov . 429x50000 = 

c) l e s depe ns e s pour l 'ens e ignement sont tr&s 
elevee s et absorbent l a moilleure partie des 
r essourcc s budge t a ires : 

Nombre d'el eves en million 

- Gnseignement 
primaire 1 700 000 5 000 

- enseignoment 

de FC 

secondaire 80 000 800+600 ass.tech. 
- enseigns ment 

superieur 2 000 300+325 
1 782 000 6 100+925 

soit environ au total 7 milliards de FC non 
compris les bourses et l e s stages~ l'etranger. 
Ace chiffre il f audrc.it ajouter 260 millions 
demandes par le Ministerede l'Instruction 
Publique pour 1964 et 1965. 

11 If 
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Cette politique t r ~s louable dans l e doma ino de 
l'instruction publi que mer i t e cependont d' e t re 
entier cncrit r cconsideree . -Tout d ' ab or d du ~oint de 
vue cout budge t a ire , il y a lieu de s e demander si 
l o pays pout supporter ce t te l ourde charge d es a 
present et avant quc l e r el evement economique du 
pays ne s oi t une realite . Ne se r a i t -il pas plus 
s age d'eto.yer l e programme de l' ens e ignement sur un 
nombre d'annees plus gr and et de concentrer l es 
efforts actuels sur un me illeur niveau de culture , 
d'instruction e t de conna issance s t echniques? 

En_ s oe<:md lieu, l a politique actue ll e de l' ensei­
gnement doit etre recons ider ee du point de vue de 
ses r esultats : 

l'enseignement primaire doit ~tre provisoirement 
r eduit et ameliore et l ' ense ignement s ec ond ,:dre 
developpe et comp l et e pa r un ense i gn eme nt- pr ofes­
sionnel. Le pays dans son evolut ion actuell e a 
plus besoin de 1' 8nse ignement s ec onda ire e t de 
l'enseignement profess ionnel. 

dans l' ens e i gnement primai re , l es e l eves f~nt une 
anne e ou deux pour quitt er definitivsment l' ecol s . 
Ccrta ins el eves r estent deux OU troi s annee s a l a 
meme cl~sse pour quittGr l' ec ole ensuite : Ce sont 
autant de fra i s et des depens6s inutile s pour l e 
pay s . 

l' envoi des enfant s pour fa i re l 2urs Ctudes pri­
mairc s et se cond c:tires a l ' etranger est non s eul e­
ment couteux , ma i s surt ou t tr~' s nuisible . Ces 
enfo.nts qui etudient a l' et ranger r evi endront au 
bout de 10, a .12 annee s d' etud es c ompl et ement 
depayse s dans l eur propr o pays . 

Pour l e s memes consi derations l' envo i d.e,s b our s i ors 
et stagia ire s a l' ~trange r sur une graride 6chello , 
-,st trop couteux et t rop dangcreux. L' ens e igne­
ment suporieur et lcs stages peuvon t et doivent 
et:re or._g.J.ni :se s dans l o pays meme . Ils pourra i ent 
ctre poursuiv i s a l' etrange r ma i s apres , e t dans 
l e ca s ou vra i u1ent ils ne pe uvcnt s' eff cctuer au 
_Congo . 

Enfin, on nous c•i t e que sur 1:00 etudiants ayant 
t ermines leur s etudes sup6rie•ure:t:; 50 au moins ne 
se trouvent plus au Congo . 

. I. 
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d) -Une autre cause du gonfl em.ent dos dcpens e s publique s 
est le r ec~ute~ent su~ une tre~ grande echelle de 
technici ens etrangers (instituteurs, professcurs , 
medecins, ing~nieurs, magistrats , etc .. ). Or, ce 
r ecrutement coute trop ch.er au budget et au pays . 
Le s t echnici ens · etrangers ne·consentent a quitter 
l eur pays. et ; leur famille qUE:-= s ' ils obtiennent des 
conditions nettement plus .f avorables . Ils sont 
payes au Congo beaucoup plus cher qu 'il s ne sont 
payes chez eux . L ' ~nsomble des invisibles en devises 
supportes par le Balance des pai Lments repr ri sente 
50%; cela es t enorme et cela constitue a notre avis 
le probleme l e plus cruc i o. l pour L . Congo t a.nt pour 
ses cb. Llrge s publiques que pour l es charges de son 
economi e . 

Le rem~de pourrait @tre r echerche dans uri doubl e 
s ens. Du cote de l'Etat 7 il f 2ut pousser le plus 
r ap id emont possible l' ens e igncment secondaire, 
superieur et t echni que pour form0r des c ongo_lais 
capable s de romplacer los etrangGrs et qui r evi0nnent 
final emcnt moins cher s . Du cote du s ec t eur prive , il 
faudrait inviter l es organisations profcssionnel l es a 
cr~er l e plus rapidement possible des ecoles profes ­
sionnelles pendant l a journ~e et apr~s : ,s heures do 
travail pour l a formation dos el<:.:CTents techniques 
congoluis necessaires a l eurs entrepr ises . Cela , a 
part ses consequences soc ial · s tres appreciabl e s , 
consti tuer a i t en defini t ive unc ,~c onomie pour l es 
entreprises e t une economi e pour l e pays . 

16.- Les caus es mentionnees plus haut ont provoque cet accrois­
sement spectaculaire des depenscs publiques et abouti ace 
grave d&ficit budget a ire . C' est pour quoi l a promi ere 
chos e a fair e pour l ' (·~ssainis semsnt des finances publiquos 
sera : 

la compression des depens0s publiques dons l e sens 
indi qu 6 . 
l'instauration d'uno politiquc d'austerite concernant 
lt.. s trai t ements et l e s voyages et 'fra is a l ' etranger. 
l a reconsider at ion de la politiqu e de l' ense i gnement 
et des bourses a l' 0t r anger. 
la r evis ion de l' apparei l gouverncmental et l a reduction 
des fro.i s du r egi me parleo.ent a ire . .. . 
la reduction du nombre des fonctionnaires dont 
l ' ass iduite et l e r endeinent laissent beaucou.p a 
des irer . 

. I . 



la reduction de l'echelle des traitements. Dans un 
.pays ou l os recettes publiques sont reduites ct ou 
le nivcuu moye_n du ·r ov cnu national est pl utot bas, 
il n ' est pas permis que l'echelle des traitements 
varie de 1 a 17 . Une va riation d e 1 a 8 OU a 10 
serait actuellement plus justifiee . 

Toutefois l'assainissement des f i nances et lu 
resorbtion du deficit budgetaire, pour etre efficace 
doit encore etro complete par trois ordres de 
mesures qui ont ete evoqueos par la Commission de 
Redre ssement Financier et que nous reprenons ici : 

cadres • 
a) l e r enforcement des;du Ministere des Finances 

b) la mis e en application de l ' Ordonnance No 136 
conc ernant l e controle de l ' engagement et de s 
paiements d es d cpens es publiques 

c) l v r espect de s regl es budgetaires etablies OU 
a etablir . 

17i - Le r~nforc ement de s cadre~ du Minister6 de s Finances 
doit porter princip0lement sur l es agents d ' execution 
et particuliEr ement d~ns l 0 s services suivant3 : 

douane 
consta tation des impots directs 
r ecouvrement et perc ept i on 
controle de l' engagement e t de s po.ienents de s 
depenses 
creation d ' un corps d ' inspe ction dont le role 
ne se limitera pa s seulemont aux services du 
Tresor, dGs r ece ttes et d~$ d6penscs , centraux 
ou provinciaux , mais encore a tous l~s services 
pa r astataux et au~res qui fourniss ont dos 
recettes au budge t ou b eneficient de subventions 
budgetaire s . 

18 .- Les pr ocedes do constatation et de ~ecouvrffm8 nt ~e~ 
r ecette s budget a ires doivent otre r evises de pr es , les 
oper ations activees e t amelioreos . Un ser v i ce d8 

· 1utte contre ' ia fraude fiscale ou douani ~re doit etre 
cr6e l e plus rapideme nt possible. 

19 . - l e r e spec~ des regles budg~taires es t d ' une necessite 
absolue pour l ' assainissement des f inances publiquo s . 
Uno r eforme de base des procedes o.ctuels est indispen­
sabl e . Les pouvoirs publics et le Minist~re des 
Fi nances doivent etre en mesure de conna itre 
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quel est l' ens embl o des charges publiques et que l est 
l e total des depens es publi ques , quelle que soit leur 
origi ne ou l e s moyens de l eur finc.:1.ncement 

quel est l o tota l de s r ec ettes budget a ires et de s 
autres r essourc es mis e s a l a disposit i on du gouvernement 

quel est l e montant de la dette pub l i que , des prets et 
emprunts et des· engagements f i nanciers pri s par le 
gouvornenent. 

Or, en vertu des procedes budgeta ires a ctucls, personne 
n ' est capo.b-le dans l'Et c.1. t congol :i. i s de r epondre a l' uno de 
ces questions. Pour r emedier a ce tte facheuse sit uation, 
l a reforme doit porter sur l os me sures suivant cs : 

a) r e spect de l a r eglc de l ' unite budgGtaire en ce 
sens que toutes l es deponses publ i ques quelle 
que soit leur na t ure ou le moyen de leur finan­
cement doivent figurer dans un seul document 
budget a ire, peu import e que c e document soit 
pres ente en une seule partie ou en plusieurs 
parties , t e l que Budget Ordina i re, Budget 
Extraordina ire , Budget Annexe, etc . 

b) toutes l os recettes, qu' elles soient fis cales, 
budget a ires ou contributions de l ' ONU ou de 
l ' etrcnger, qu ' elles soient des dons ou des 
emprunts interieurs ou ext erieurs, doivent faire 
pa rtio des voies et moyens e t en tout etat de 
cau sG doivent p:.i ss cr par l e Tresor et etro 
porte es a la conna issanc0 pr ~al ab l e du Minist ~re 
des Financ es . 

c) tout cmgageuent fin.J.nci er ( emprunt, subventio:r:, 
contrat, souscription a un org0ni smo i nterna tiona l 
ou a unc ~nt r epris e intc rno) doit etre soumi s au 
prealable a l a connaissnnce ot a l ' approbat i on du 
Mi nistre des Fin ,nces . Lo service de la dette 
publiquo doit etre renforce et amenage a cet effet 
aupres du ?,hnistere d es Finances . 

De mcme, tout eng2.gemcnt f i ncmci c: r cm devis e s 
doit ctre soumis au pr eal ab l e a la connai ssance et 
a l' approbation du Conseil Monet~ire . 

d) aucun engagcmont financier int eri our ou exteriGur 
ne peut etre pris s ans quc l es crl dits budgetaires 
correspondants soient prevus et s ans que l os voies 
et moyens n8cessniros pour y f a ire f a ce soient 
as sures . 

. I . 



un Service de Contr6le doit etre cree aupr~s du 
i\Iinis tere des Firn:mces qui aurai t pour t ache de 

- s' us surer quc tout tox-te , ordonnance, ·arrete, 
contrQt , adjudica tion, nomination de fonction­
nnire, otc . avunt d'etre public au Moniteur 
Congolais , es.t conf or me aux dispositions 
l egisl atives et reglementaircs, et reguliGr · 
quant A ses dispositi ons financi~res. Ledit 
service de controle s'assurera notnmment quo 
tout toxte portant nomination d ' un fonctionnaire 
ou comportant des depenses ou un engagement 
financier, est regulier du point de vue des 
credits budgetaires et des vacnnces de paste. 
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II - La s i tun t i on en Devi ses 

20 .- Nous avons e ssaye , en collJbor~tion avec le C0nseil 
Monetaire e t l'ONUC, d ' ~tablir unc situation g~neral e 
du Congo en Devises. Nous nc somme s pa s parvenus a 
dresser uno situation exacte et def i nitive, so i t po. r ce 
quc de s e l ements essentiels t els que l a ba l anc e de s 
paieme nts pour 1962 Gt pour h: premier s emestre 1963 
et la list e de s cntr~es et sorties dos devi ses par 
categor i e n'ont pns et e fournis par le Conseil 
Monetaire , soit po.rce que certains chiffres fourrlis 
s ent contostes et certa ins autres sont estimat i fs . 

Vu l e manque d G l a ba lanc e do paL.,ment e t d ' autres 
renseignements, 9ettc etude nc puut qu ' etre i ncomplete . 
Elle pe rmet c ependant de d~nner de s indications d ' ordre 
gener a l et de sender 12s defauts majour s de la 
situati on du pays en devises . 

21.- Les t ablGaux de l ' annexe II donncnt l a situation de s 
nvoirs officiels en dcvis(sS, h :s rossouroes a ctuell0s 
e t escomptees pour l e 2emc semcstre 1963 , a i nsi quc 
les engagemC;..nts courants en devises et les engagements 
non cour ,~ nts av2c la dctte publi qu ,:; . 

De 1 ' 6tude d e sdi ts tableaux , i l r essort qu2 l a pos i tion 
en devise du pays est tres m~uvaise . Cette s i tuati on 
peut se r e sumer coE1mc suit : 

. -

~-i.voir s et r es sourc es 
nvoir s officiels 0n devis es 
au '10. 8 .1963 

en mi llion do FC 
nu cours f i x6 

autres r cssourccs 
r e cett es e scompt 2e s uu 2eme 
s cmostre 1963 

Total des Res source s 

Depenses et engagemonts courants 

retrocessions et convonti ons 
allocation quotas 3e et 4e 
trimestre 1963 
frais connexes aux imp :) rtations 
INVISil~LES 

932 
1 030 

8 500 

. 10 4 62 

5 923 
. , __ ,., ~ ~ •· 

1. 350 
360 
850 

8 1+83 
0 / . 
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engagemGnts courants 
autres engngem~nt s 

Total des depenses 

767,75 
761 , 86 

,iu t o"i·i s e o s 10 012 , 61 

ce qui signi fie : 

a) que l e t otal dGs avoirs officiels plus l e s 
rec ette s e scompt ~s suffis ent a peine a couvrir 
l os depcns os et l e s engugements courants 
10 462 - 10 012 = 450 Millions 

b) et quo les autre s engagements non courants tels 
quo : 

l c s arrieres 
l a dette publ i que(chiffree) 
nouvelle s demandes(comuncs) 

1 400 
9'10 
842 

3 152 . 
=== == 

ne peuvent aucunement etre s a tisfnits si l~ 
politique actuelle cont inue . 

La s i t uat i on actue ll e des devis e s s0 caracterise 
par une penur i e d2s devises , par une hcmorr agi e 
continucllc d8s avoi rs offic i els 2t risque do.ns 
une br~ve echeanc e d ' expos er le p~ys a f a illir 
nu regl emcnt de Sf2 S engagements exterieurs . 

22 .- La que sti on qui se:pos.e est de savoir pourquoi le 
C0n go , un pays pl e in ue pr omess e s e t dot~ de grand~s 
possibili tes est- i l po. rvc: nu , m:.1lgrc l' uide etrang,~:ce 
massive (1) a une par Eill0 ._ situation ? --

r 3 C. • -

Nc:ms 0ssayerJns els r(;pondre a cet.te ciu0stion dans 
l as paragraphes suivants . 

La prami ~r c caus e est l e oa int ien f i ct i f de l e 
v~leur du F . C. a un c ours qui ne correspond plus 
au· nouvcl equilibre econor:iique du p::.i.ys . Le cours 
a ctue l du F . C. encourage l e s i mport&t ions et toutes 
sorte s de dep0nscs a l 1 \; tro.n5er (voye.ges, etudes , 
etc . . . ) et d6courag9_ l os exuort ~tiDns a ins i quc 
l es invest i ssGmcnts. -.: trarigers dans l 1;; pays . 

( '1) v o:lr n.nn.ixc No III 

. I . 
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Nous ne v oulons pas nous etendre sur cette question de ja 
evoquee a plusieurs reprise s et qui f a it notamment 
l'obj e t des Rapports de la Commission de Redressement 
Financier sur l'urgenc e d'une reforme moneto.ire. 

24.- La seconde cause est la prodigalite dans l e s depenses 
ext erieures tant dans l e d omaine· gouvernemental que 
dans celui dos particuliers. Il est vra i que le cours 
tres bas du F.C. encourage en lui-!Ile me l e s depenses 
publiques et privees a l' et r anger. Mais ri en n'a 

·. et6 fai t pour endiguer ce flat de voyages officiels 
et priv~s a l'etr2nger, l' envoi des cnfants pour 
f a ir e leurs etudes primaires et sec ondaires a l'etro.n­
ger, l'achat de marchandises de luxe t elle s que les 
grandes voitures , champagne, l e s boissons, etc . 

Un pays sous-developp6 et qui ::i b esoin de repar er les 
dommages causes p~r l es troublos politiques, ne peut 
pas assurer s on developpement economique sans une 
politique d'aust erit e pour tout o depense en devises. 
Cett e politique d' nusterite doit etre poursuivie pour 
economiser les devises necessa ire s aux projets de 
devel oppement duro.nt toute la peri ode necessaire a 
l a r ealisation de son devcl opp ~me nt economi que . 

Cette politique d' aust erite i mp lique : 

une restriction des voya ges officiels et des 
depenses officielles a l' etranger 

une r estriction des v oyages prives a l' etranger 
uno cessation de l' cnvo i des enf2nts f aire l eurs 
etudes primo.ircs et s econdaire s a l' e tr311ger 

une int erdi ction de l' importa ti on des marchandLi e s 
de luxe dont l e pays pout f ac ileme nt s ' en passe~ 
avant d'avoir r ealise s on deve loppement 
economi que . 

25.- Le tr J isieme caus e est l e r egime des conventions , son 
extentLm oxageree et l e s abus o.uxquels il n donne lieu. 

Le r egime des conventions qui se justifiait a s on 
origine par l e souci d'assurer l es devises necessaires 
aux activites econowi ques cle du pays et principalement 
aux soc i et6s export atrices, s' est .malheureB.sement 
et endu pet i t a p etit ci t ~ 'une f a9on trop exag~ree 
jusqu' a o.bs ·J rber 70~; des devis es du pays . Quant au 

. I . 
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rest e , soit 30t , d evait etre r epa rti selon le malheureux 
regime· d (i s quota s cnt:re l o s be so ins · :du gouvernement et 
l e s besoins du resto de l a populati on. 

En p i riode d e pe.nurie d os devises 2t en p-:: riodo d e­
difficult 6s dan·s la balanc e de p 3. i ement., quand il y a 
des r estrictions et deq . sacrifi ce s a imposer, il faut 
que l e s s acrifices soi ent ogalemc nt . r 0partis sur tous 
l es s ecteurs. Il n' est pa s possib l 8 que certains 
s e ct eurs soient ~ isur6s a 90~ a 100 OU m@me a 11~~ d e 
l e urs bc soins tandis CJ.Ue d' aut r e s s ecteurs ne voient 
l e urs be soins a ssure s qu' a 25 ou LW%. Tant que l es 

·conventions continuent, l eur abus continueront et la 
penurie des devis es continue r a . .Il est malheureux de 
cqnstate.r qu' on n e peut pa s compt er sur une administra­
tion defici ente ou sur dGs controle s qui n'cxistent pas 
a l'heuro actue lle . 

Le s repe rcussions des r E; gime s de conventions sont 
illustre es pa r l e t a ble au suiv ~nt qui donne une id Ge 
d' ens e1able de l ' utilisati on de 1 ' ons smblo de s devis e s 
propr es au Congo pour l'annee 1963 : 

Utilis ation de s devis es propr es du 
Congo par categorie s 

l\.fontants annuels 
( en million de FC) 

% devises 
propres 

I - Retrocessions 
St£ Miniere s sud Ka sai e t 
sud Katanga 
autres exportnt eurs 

Tot a l 

II - Convention non-exportnteurs 

III Convention d' approvisionncm.ent 
1. Mode l e I 
2. rfodel e ;tF 
3. au dess ous d e 5000 

Tot a i 
' 

Tot al des conventions( 1 ) 

4 800 
· 1 500 
6 300 

======= 
2 200 

2 928 
376 
42 

~46 
======= 
11 846 
======= 

~u tot a l du montant de s devis es r ls2rvee s aux soci et es 
conventi onnees r il fo.ut a j out er l es quotas d estinl s aux 
m&mcs soci ~t f s (111, 8 millions) pour les doux premi ers 
trime stre s r epr e s entmt 1,45:', de s devises propres + 70 , 5% = 
71,9% 

. I. 

37, 5/ 

13 % 

20 % 

70, 5'.f 
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IV - Invisibles 

Tota l I+ II+ III+ IV = 

1 650 

13 4 96 

9 , 8% 

so, 3% 

VI - 1 • 

2 . 

Quota s r epartis 

1er tr i mostre 
2eme trime stre 

600 + 721 = 
4 eue t rim.estre 

Fra i s connexe s 
t a ti ons. 

- ordinaires 
- .~F 

aux 

1 336 

605 
'720 

impQr-

700 
400 

Tot a l 

Tot a l g6ner a l de s 
devi ses r Cparti cs 

=== =-== 

4 012 

1 300 
5 312 

18 808 

L ' etude de ce t ableau 0st edifi~nte , elle per net de 
jug or l a poli t:L qu e d ' oc troi d0s devises et d vxpli C'1ucr 
l ' epuiseJent con t inue l du s avoirs of f i c i e l s en devi se s . 

La premi er e consta t ation ost qu o l es differents r 6gi mcs 
de cunvl:mt i ons abs or bent a eu:x: s culs 70 , 5% des devis es 
propres et s ' e l event a 11 846 millions de F . C. sur de s 
r entrecs annuell8s d e l ' ordre de 16 860 mi llions au 
cours fixe do$ 1 = FC 50 . Si l ' on ajoute l es quotas 
acc ord.es aux soc i 6t es conventionnee s e t qui s ' elevent a 
111 , 8 mill i ons par s ewes tre , le pourcentage t ot al rt es 
devis es accordee s aux soc i f t e s convontionne 2s s ' e leve­
r ait a 71, 9% soit h peu pr es 72% . 

Si l 1 on a j ou te a ce s oont ants r es erves aux soci et es 
conventionn6cs l e s devises a cc ordee s au."\- invi sibl es 
( c 1 est - li -clirc frai s at voya ge s du gouv ern2:ncmt, transfcr ts 
dos econou i cs· dcs experts engage s pa r 10 gouverne CTont , 
tran :.:; f ert des 0cono:n.i os des t cchniciens du s ccteur prive, 
voya ges prives, a s sur anc 0s, et c ~. ) qui so ch i ffrent a 
1. 650 million s et repr escntent 9 , 8% , c el J. fa i t un pour­
.cen t- age de 81 , 8%; l e r cste so i t 19 , 2% est dest i ne aux 
i mportations de l a ma s se d e l a populat ion s c lon l e 
m.alheureux r lgi ne de s quot cJ.. s. Feut - on honn0t ement 
cppe l er l s r 0gimc 0n vigu our un r 0gi me rl e quot a s quand 
l e s quot a s e t l e s pri vaticns ne s ' appli cJ uent qu ' a 195~ dos 
devi ses ? 

. I. 
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Lorsg_u ' on s'aperGoit que 19,2% des dev i ses propres 
sont reparties selon le r ~gime d e s quotas , on s'explique 
l a raison verito.ble de la pEinurie d e s march2ndises dont 
souffre lo pays . C' · st unc tr ~s mauvais e politiq_ue 
dans une p (~ riodo do ctifficult e s qui menacent de creer 
des troubles sociuux , de deo.-0 nder a la population de fair e 
seule les sacrifices et d'accorder les devises s i large­
i::1ent 3.UX invisibles . 

26 .- La quatri eme cause r 6side d.:tns l s s charges trop elev6es 
quo doit supporter l G Congo pour faire face a ses 
besoins en invisible s et pa rticuliereo.ent l e pai0ment en 
devises de s traite□~nts et l cs frais de s tcchnicicns 
engages par le gouvurne□cnt, l c s s ervices parastataux, 
les entrepr i scs ;:,rivees, a insi qu c l 0s ben8fices des 
invest i sseo.ents etrangers . 

Fauto· de renseign:ments de t a ille s sur la balance des 
paie o.ents et sur les r entr tes 0t so rtie s des devis e s 
par categuries, nous ~vons GU rec ours a un proced e 
rudimentaire p -.: ur ev :..t luer l e :J.ont:mt des devis0s de s tinfs 
aux i nvisible s : 

on mill i on de F.C. 

- en supposant l es 2/3 des retroces­
s i ons vont J UX invisibl e s 2 x 6300 

3 
- convent i ons i nvisibl es 

- invisibl e s a coor~es p0r l ' Offic c d e s 
Changes 

S.:.> i t au tot c..:. l 

4 200 

2 200 

Sur un tot :J. l de 16 800 millions r epr c s ent .2,nt lc 9 ..::'? ntr -;c s 
annuelle:s de s devisus pr "pre s , 50~: environ vont aux 
invisibles . Ce pourcont ~.ge trop elev e EJ. eri t e qu 1 on y 
r 0flechisse et ne cessite l s. r e cherch e d ' uno soly.tion. 
A not r e avi s c ' e st 10 probleuc crucial _ de t \::)Ut e politi c,:u c 
dos dev i s e s au Congo . 

La s ::, lutL:m pourrait ctrc recherchee selon 18 s i ndice.tj_ Dns 
donn ,;es au 1.)a ragr~ phe 15-d, c 1 est - a- di re, dans l 1 0, cc6l 6 ra­
tion de la for~ation dos cadres cong:lnis n f ce~saires au 
gouv~rne: i1ent et aux services parastato.ux et da ns l 1 ini tia­
t i ve d2 s organi sations prof cissi -Jnne: lle s d8 creer d E. s 
8COlt:S profcss i onnc lle s pour 12 fordation de s t echnic i ,ms 

. I. 
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congolais n6cessaires au sccteur prive. Il es t vrai 
que cette sulution ne peut dormer des r 6sultats 
qu'apres 3 ou 4 annees , mais si l'on ne commencait pas 
des ma intenant, la solution serait encore plus retardee. 

27 .- Il est n0cessaire de dresser reguliereuent et periodi~ 
queme nt un inventairo des besoins du pays en devises 
et de ses r entrfes en devises. Il n'est pas possible aux 
Autorites Monetaires de gerer les avoirs officiels 
en devises ou de dessinor une politique adequate s ans 
etablir des donnees exactes et completes sur la balance 
de pai0ment , s ans une connaissLmce detaillee des entrees 
et de s sorties des devises et sans etablir chaque semaine 
au moins la position du pays an devises. L' administration 
des avoirs officiels dans un pays comme le Congo doit 
etre vigilante et tres attentive . 
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I I I . La reforme mon6taire 

28 . La reforme monetail~e ayant fait 1 1 ob jet des J:·apports de la 
Commission d.e redTessement financiei", nous n 1y reviendrons pas . 

Nous voudri ons seul ement soulignei~ q_ue la refoi'me rrionetaire, m0me 
si elle e t ait des plus parfaites, no suffirait pas a elle seule 
pour red.resser la situation . La stabilisation de l a monnaie n 1 est 
pas un simpl e acte q_u ' on accomplit 9 un effoTt qu 1 on fournit, apres 
lesquels on peut se reposer. La defense de la valeur d.e la mo1u,aie 
doi t etre ux1 effort co:nt i nuel et exige une attei1tion vigilante et 
soutenu e. 

Exi premiei~ lieu, il faut perseverer dans 1 1 assainissement des 
finances pub liques . Siles causes de l' inflation continuent 5 l a 
de t er i oration de la valeur de la monnaie continuera. Il faut que 
les depenses publiques soient en rapport avec l es moyens 6conomiques 
du pays . 

En second. lieu, la ges1;ion de la monnaie doit etre autonome, 
dotee de tousles pouvoi rs necessaiTes, et etre a l ' abri des 
pressi ons pol i tiq_ues . Cetta gestion doi t etre t1°es attentive et en 
mesure d. ' adapter la politiq_ue monetaire a l 1 6vol ution cle la conjonc­
tui~e e conomi q_ue. 

En troisieme lieu, ta:nt que le cl6veloppement 0conomi que n ' est pas 
atteint , une politique cE aust eri to dans les depenses publiques et clans 
les depenses en devises s ' impose. 

Enfin, l ' aide etrange:re peut aider le pays a sm:·montei" 1.me crise 
i e ses pai ements extei0 ieurs; elle ne peut pas le di spenser d.e foui~nir 
l ' effort necessaire . Sauls le travail, la production et l ' epargne 
peuvent sauver un pays et sa monnaic, 
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IV. · La r eor ganisa~i on de 1 1 appareil gouvernemental_ 

29. L'appar eil gouvorneme:ntal est lourd, ineffici ent et manque de 
cohesi on. Son t rai t car acteri s tique est l e conflit de competences entre 
plusieur s ministeres qui cherchent cha cun a s 1 occuper d'un meme problerne. 

Pour donner quelques exemples citons le cas des problemes econo­
miques et specialement celui d.e 1 1 approvisionnement dont s I occu.pent 
actuellement ~ la fois i le Ministere de l'economie nationale, le 
Mini st ere du commerce ext01°ieur, le Ministere du plan et du d.eveloppe­
ment industrial, le Ministere de l'agriculture, auxquels il faut ajouter 
ie Conseil Monetaire :i l'0ffice des licences et le Bureau de Coordination 
Economique~ 

Citons aussi le cas de l 1 industrialisation dont s 1occupent actuelle­
ment Je Ministere de .l'Economie Nationale, celui du plan et du develop­
pement i ndustrial, et cell.fa des ten~os, mines et energie . 

Citons enfin le cas des affairos sociales dont s ' occupent a la 
fois le Ministere du travail et de la provoyanoe sociale, celui des 
affail0 es social es, eel ui des classes moyennes et du developpement 
communautaire et celui du plan et du cloveloppement i ndustr i el. 

30 . Ces conflits de comp6tences procedent d'une certaine confusi on qui 
provient principalernent du fait d ' une di stributi nn irrationnel le des 
attributions des ministere s ainsi que du manque d 1 une nette definition de 
leurs competences r e spectives . 

Les conflits de comp0tences ne condui~ent p31s seulement a des 
doubles emplois mais nuisent aussi a la cohesion et a la coo1'dination 
de la poli tiq_ue gouve:r-nernentale e-~ ne fai t que faire perdre du temps 
au pays. 

La r00:rganisation de 1 1 appa:reil gouvernernental es-li aussi imposce 
par le souci de reduir e les charges P1:<bliques . Actuellement il existe 
25 ministeres et 9 secretaires d ' Etat qui peuvent,pour le plus grand 
bien du pay s 9 etre utilement reduits a 17 ministeres et 5 secretaires 
d 1Etat . 

Pour ne pas demeurer dans les generali tes, essayons de clonne1' 
1 1 esquisse d'une reorganisation des ministeres i 

1 . · Premier Mintstre; 2~ Vice-Premier Minis tre charge des affaires des 
provinceq 3. Ministo:r-e· des Affaires Etrangeres; 4. Ministere de 
la Defense 1~a.tionale; 5. Ministe:r·e de 1 1 Interie~r, 6. Ministere 
de la Justice; 7. Ministero du plan et du developpement cornmunau­
taire; 8. Ministere de s Finances; 9. Ministere des transrorts 
et communications; 10. Mi11isto1'e de l ' Agriculture; 11 . Ministere 
des T1°avaux Publics; 12 ; ~Iinistere de l 1Hygiene et de la Sante 
Publiquq 13. Mini st ere de 1 1 Education Nationale; 14. Mini st ere 

./ . 
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de 1 1Eqpnomio National e, 15. Mi n i s t er e du Trava il et d e s Affa i res 
Sociales; 16. Mi n i ster e de l'Infoi ma ti on e t -de l'orientati on nation a l e ; 
17. Mi nister e- d e 1 1 I ndustri e et de s Mi nes . 

, Cett e r eofganisati on supp oseg 

a) la su:ppr e s s:ton d 1un des deux v ice-Premi er Min istre; ; 

b) la suppression du Ministero dos P T- T et le rattachemont de ses 
services au Ministore dos transports e t communications; 

c ) la suppression du Ministere du Commerce Ext6rieur et le rattache­
rncnt cle ses services au Ministere de l ' Econornie Nationalo. 

d) la suppression du Ministero de la Fonction Publiq_ue ct le ratta­
chement du Sci'vice cles Bou:r·ses a l 1Education Nationale 9 du 
Sei0 vice des experts au Bureau do Coordination Economique 9 et les 
autres services au Ministere des Finances . 

e) l a suppresion du Ministere du Ti0 avail et d o la pr6voyance sociale 
et le rattacherncmt de ses services au Ministere des Affaires 
Sociales qui soi·2, o.ppelei "Ministere du Travail et des Affo.i:r-es 

· Social es" . 

f) 1a suppression du Ministere des Classes Moyennes et le ratta­
chement de -ses - sc:r·vices c1u Ministere du Plan qui sora d.enommog 
"Ministere du plan et du d6voloppement communautaii0 e . 11 

g) l a suppression du Ministere de la Jeunesse et des Sports et le 
rattachement de sos services au Ministoi'e de 1 1 Information dont 
1 1 appellation se:r-ai t 11:Mini stere de l I Information et de 1 1 O:r·ienta­
tion Nationalc 11 • 

h) la t1°ansformation du Ministere des Terres, Mines et Energie en 
"Ministere de l 1Industrie ct des Mines" auquel sera rattache 
l ' Office d ' Industria1isation actuellemont attache au Ministcre de 
1 1 Economie Nationale . Par contre, les services de l ' Energio 
se:r·ont rattach6s au Ministoro des Travaux Publics . 

i) l e Ministre d ' Etat charge dos Affaires Katangaises serai t suppi~ime 
ct ses services rattach6s au Vice-Premier Ministre . 

j) la suppression clu Ministre adjoint des Affo.il0 es Etrangeres . 

32 . Dan,s le rnernc ordi0 e d 1 idee, le nombre des Se01°6tai;r·es d ' Etat 9 

actuellement do 9, -sera rodui t a Si 

a) un Socrotaire d I Etat au Affair-es Etr·a'ngeros char go des questions 
,africaines; 

b) un Secr6tairo d 1 Etat au MinistEJre de l ' Infq:rmation ot de 1 10rien­
tation Nationale 9 charge de l ' Orientation Nationale; 

./. 
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c) un Secretaire d'Etat aux Finances; 

d) un Seci0 6taire d 1Etat aux transports et communications; 

e) un Secretairo d'Etat au Travail et Affairos Sociales. 

33. Nous donnons, a titre indicatif, les grandes lignes de la reorgani-
sation de trois Ministores~ l 1Economie Nationale, le Plan et les 
Finances. 

Le ' Ministere de l 1 Economio Nationale s'occupera des questions 
suivantesg 

commerce ext6riour et int6rieur 
la negociation et la conclusion dos accords de commerce et de 
paiements en collaboration avec le Conseil Monetaire 
l'approvisionnement et les importations 
la fixation et le controle des prix 
la fixation et la modification des tarifs douaniers en colla­
boration avec le Ministere des Finances et celui de 1 1 Industi0 ie 
et des Mines. 

L'Office des Licences devrait etre detacho du conseil Mone-taire 
pou1° consti tuer un service du Mini store de 1 ' Economie Nationale . 
Accorder les licences ou le s refuser rel eve 1.miquement clu Ministei0 e 
de l 1Economie ' Nationale, qu'il y ait un controle des changes ou 11011. 

Par contre, la Direction cle 1 1 industrialisation dev-.!'.'a -etre deta­
chee du Ministe:r·e de 1 1 Economie Na tionale pour cons ti tuer le noyau 
du Ministere de 1 1 Industrie. 

En plus des attributions sus-rnentionnees, le Ministei0 e de l 1Economie 
Nationale devra oxe1°cer les tachos suivantesg 

la tenue du Registre du Comme1°ce 
la tenue du Registre dos marques depose es et brevets d I inveriti.ons 
l 1 enregistrement et le controlo des societ6s nationales et des 
societos etrang0res q_ui exercent une activito dans le pays 
la tenue des registres et le controle des representations commer­
ciales etrangeres OU les representations de societes etrangeres 
exer9ant une acti vi to clans le pays. 

34, Le Ministere du P1an et du Doveloppemont Communautaire s 1 occupera 
des questions suivantesg 

la preparation du plan de developpement economiq_uo du secteur 
publi·c en collaboration avec le Minis-'.ere des Finances, et la 
pi0 eparation du plan do developpement du secteur p:rive, en 
collabo1°atio11 avec lo MinistElre de 1 1 Indust1°ie . 
la preparation du budget cxtraordinaire finance par 1 1 Etat ~ les 
provinces ou les services parastataux, en collaboration avec le 
Minist~re des Finanbbs 
les Services de statistiq_ues generales du Congo 

./ . 
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la poursuite de l ' ex6cution de taus les projets de developpement 
financ6s par 1 1Etat 
la nego6iation et la misc~ execution du financement ext6rieur des 
projets de devcloppement en collaboration avec le Conseil Monetaire 
et le Ministere des' Finances . 

· -35 ; Le Ministers des Finances, en plus de ses t&ches actuelles, 
s I occupe1°a principalemont des questio11s suivantes~ 

l ' 0laboration en c9llaboration avec le Ministere du Plan c.lu 
b u dge t de d6veloppement economique du secteur public, 
la fixation ct la modification des tarifs douaniers en collabora­
tion avec les Ministeres de l ' Economie Nationale et de l ' Industrie:; 
l ' inspection et le controle p6riodique de tous les se:rvices des 
ministe:res, des administrations autonomes et des services para­
stataux; 
le controle 1:-realable .des nominations des fonotionnaires de 
l ' Etat . Toute ordonnance OU arrete po:rtant nomi11.ati611 d ' un 
fonotionnaire doit et1°e soumise au prealable au Ministe:re des_, 
Fi nances pour v6rifie1° s ' il y a un poste vacant dans les cadres 
du Ministere correspondant, si les credits neoessaires sont 
prevus au budget et si l ' acte de nomination est etabli dans les 
formes legales; 
tout texte, ordom1ance, a1°rete, cont:rat, adjudication etc. portant 
un engagement financier de l ' Etat ; ne peut etre publie au 
MoniteU1° Congolais avant d I etre soumis au Mi11istei0 e des Finances 
( Service du Controle) pour s ' assui0 er de sa conformi te aux dispo­
sitions legislatives et reglementai:res en vi·gueur et que Jes 
cr,edits necessaires sent p:revus . 

36. La reorganisation de l ' appareil gouvernemental conditi onne la 
cohesion de la politique gouvernementale et l ' efficience de l 1 action 
administrative . 

Ce travail de reo:rganisa~ion doit et:re fait le plus rapidement 
possible par un groupe d ' experts pour preparer un projet de leis qui 
comprend les dispositions suivantes~ 

le nombre des ministeres 
les compe.tences et les attributions de chaque ministere 
les divisions de ehaque ministere en direction generale, direct:i.ons 
et Services et leurs taches respectives 
les cadres de chaque ministere par di1°ections et se1°vioes en 
specifiant 1e nombre et les grades des fonctionnaires ~ 
la determination des pouvoirs des mi11istres, des secretaii0 es 
generaux et des directeurs. 

37. Enfin certaines methodes gouve1°nementales ou administratives 
meri tent par la memo occasion d' eti0 e reviseesg 

./ . 
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a) telles par exemple le$ nominations aux fonctions publiques . Chaque 
ministre doit etre responsable de la nomination des fonct i o1u1ai res de 
son ministere et il ost inadmissible qu ' intervienne un autre ministre 
(celui de la fonction publique) . 

Des regles gencrales seraient etablies pour les nominations . Pour 
les hauts pastes, une ordonnance prise en Conseil des Ministres est 
nccessail0 e; pour les postes moins eleves, un a1°r0te du Premie1° Ministre 
contresigne pa1° le Ministe1°e competent; pour les g1°ades moyens, un arreto 
du Ministre suffit; pour les grades inforieurs, la nomination serait 
laissee aux secrotaires gen6raux. Et la meme procedure serait suivic 
pour les licenciements. 

Pa1° contre, lors de chaque nomination, le Ministere des F'inances 
s ' assurera que les regles etablies pour les nominations sont 1°espect0es 
et que les crodi ts budg6taires sont p1°evus . 

b) Un autre exemple est fourni par le Ministore des Travaux Publ i cs 
qui s ' occupe de l ' entretien, de l.:1 reparation ot de l' ameublement des 
logemonts de fonctionnaires . L 1 idee meme que l ' Etat puisse s 1 oc6upe1° 
du logement des fonctionnaires est dangereuse, tres on6reuse et se 
tradui t par une 'pu1°e perte de temps pour le Ministere des Travaux Pu­
blics qui a beaucoup mieux a f2,i1°e que cela. Le tra11iemeffli du fonct i on­
naire doit impliquer la satisfaction de tous ses besoins, y compris l es 
frais de logement . 

. Il sm:ai t hautement recor,;imandable a notre avis de liq_uider les 
logements, proprietes do l ' Etat, le plus rapidernent possible . Il se:rait 
asscz inst:ructif cle calcule1~ combien coutent a, 1 1 Etat, en fonds et en 
employes, les frais d ' entretien, de reparation et d ' ameublement des 
logernents de foncti0i:mail0 es? et cornbion ils leu:r rapportent . Nous 
sornmes convaincus q_u ' une tolle etude se1°ai t edifiante . 
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V. P1'og:ramrne de developpement oconomique 

38. L' ide e de prepare:r· un progTamrne de developpement economig_ue repond 
a 1 11.me des necessites premie1°es du Congo . CI est pourquoi il faudrai t 
s 1 attag_uer a cette oeuvre sans plus tarder . Toutefois, la prepai'ation 
d'un plan de developper.1ont trionnal ou qui11quem1al deruando uncertain 
delai et exige une administration adequate et l a presence de tecbniciens 
qualifies . 

0r 9 etant donne g_u 1 il ya des projets a realiser de toute Ul'gence 
pour permettre l e demarrage do l a relance economique, il semble qu'il 
faille penser a l'elabora.t i on d'un programme de relevement rapide des 
postes-cle d e l ' economie congolaise et mettro ce programme a execution 
le 1er janvier 1964 au plus tard . D' ailleurs , avant do penser a 1 1 6labo­
ration d ' un programme de cleveloppement quing_uennal dont la mi se au point 
prend.J.'a certainement quelque temps, il vauclrait mieux commencer ent:re­
temps par· mettro l es choses en 01~dre . 

39. L' ide e de ce pr-ogramme ainsi que sos grand.es 1 i gne s ayan t deja 
re9u votre app1'obatio11 et ayant 6te consigne clans la l ettre du 27 
septernbre 1963, nous ne r oviendrons pas la.-dessus . 

Nous voudrions a j outer seulement que nous avons proo6de a un recense­
ment des moyens financiers qui peuve1n otre destines au finanoement dudi t 
programme . Ces moyens sont enumer6s a 1 1:Annexe IV; .ils s'ulevent a 
4,6 milliards environ de f:r-anos congolais. No-tons que cette enumeration 
n 1 est pas complete et que les chiffres qui y sont incliquos devront etre 
majoros a l a suite d 1une modification de la valour du franc oongolais . 



- 27 -

VI. Conclusions 

40. Ce rappor·c, en essayant de fail~0 connaitre la si-Gua-r;ion des 
finances publiques et celle des devises, en revelant certaines 
verites, et en soulignant la gravite de cortains problemes , n'a 
d I autres buts que celui de provoque1° une action gouvernementale 
pour instaurer une nouvelle politique consciente et efficace . 

Nous demeui0 ons entierement convaincus que, si le gouvernement 
consacrai t aux solutions preconisees, 1 1 attention et 1 1 effort · 
necessaii~es, tout pour:rait et:re samre et la nouvelle ligne de 
condui te ainsi tTacee donne1..;a des :resul tat's '1°ela;civement rapides 
et encourageants . Le Congo est :un pays qui off1°e des possi bili tes 
irnmenses. Ces possibilites, pour etre explo i tees, demandent que 1 1 011 
se mette serieusement au ti0 avail 6t que 1 1 on choisisse la bonne voie. 

41 . ]) ' autre part, 1' O:ic1e 'e-f:'.'al'igcire doi t etre utili~ee au profit du de-
veloppement du pays et accompagn6e de 1 1 effort propr_e que doivent 
fom0 11ir les pouvoir·s pub'lics et le 'pays • . Ori ne doi t pas permettre 
que cetto aide soit une cause d 1une politiq_ue de facilito et de 
laissez-allerg 1 1 aide etrangere 'ne peut pas "continuer ind6finiment. 
Il faut que le Congo apprenne a compter SUJ.0 lui-meme. 

La meme reflexion . s I appliquo 01'1 ce qui corice:rne 1 1 3,ssistance 
technique. Il ne faut pas pe1°mettre que la pnfaence de nombreu:x: 
experts dispensent les agents de l'administration congolaise de 
faire 1 1 effor·t et le travail . qui ·1eur ·:11ic6nibmit. 

Awad Barakat 
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.ANNEXE No • I 

DEFENSES PU:SLIQUES EN 1963 (1) 

( en mi ll i ons de F. C.) 

I. Depens es budget a i res 

C2"'6d i ts votes .. e • • II • 0 0 •••• 0 • q O O • 0 •••• " 0 • G ••• fl • Cl ••••• 

Arrieres budgets pre cedents ( estimation (2) ) 

Credits complement a i res necessaires en rai son de 
l'insuffi sance des credits votes ••• • •••••••••• 

1 800 

Deficit des par astataux ( 2) •• • •• ·-~................. 1 000 

Arriere _corps enseignant (3) 

Participa t i on au F . M. I. et a la Banque 
I 11ter11.a t i onale, .. o o " •••• • ••••••••••••••••••• .••• 

Participation a l a Banq_ue Af1·icaine de Dev el oppement 
( 911 5 al'lS g 42 2 , 5) . • • • • • • m • • o • -. o • • o • o • • o o • • • • • • 

Participation a la S0CI R (en 3 ans i 182) 0 o o o Cl o o O o O o 

II. ~penses suppor t ees pa1· les fonds de co11t1·epart i e 

Parti ci pation au Fonds pour le Congo 
( en dev ises $2 mil l i on~) • • • . •• . •.••••••.•••••• 

Part i cipati on en F . C. au Fonds pour le Congo • •.•• • • 

Fr ais Mission B, I . R. D. ($25 000 ) 

Pc:rticipati on di v 0rs fourni s par les Fond s de 
contr epar t i e ~ .. o • • •••••••••••• " ••••••••••••••• 

2 000 

195 

130 

403,400 

1, 625 

Tot al depenses escomrtees pour 1963 . ..•. .. . .•. . . . •... • •••. 

23 433, 2 

5 910,3 

(1) Tous l es ch i f fr es donne s dans cette annexe n ' ont q_u ' une valeur est i mative . 
Il s mer i tent d ' etre revises, corriges et compl etes . 

( 2) Impossible d ' obteni:r de s chi ffres exacts . C' est une pure estimation. 
( 3) Chiff r e approximat i f 9 montants exacts pouvant etre le double. 
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III. Depenses financees hors budget 

.1ill 
en millions de F.C. 

1 . Defense Nationale 

Assistance belge 

1I americaine 

11 i talienne 

II 

II 

II 

II 

2. Assistance techniqu~ 

ONU ($15 millions) •••••••• • •••••• 

Personnel administratif 
Assigne aux experts 
$1,200 millions ••.•••••••••• 

Belgique ( 1) •.•••••••.•• • •.• • •• • • 

Etats-Unis ($3,019) •···•···•••·• • 

Fondation Ford ($0,350) • ••••• • ••• 

Allemagi1.e .~ ....• Q a ••••• o ••• o o •••• • 

France ♦ • 0 • • ♦ 9 O O O o ♦ o ♦ O ♦ O ♦ O O O O O 9 0 o .• 

C.E. E • .. .......... ............... 

(1) Estimatif 

? 

975 

78 

975 

. 182 

22,75 

260 

? 

? 

2 492,75 

1960- 1963 

en milli •ns de$ E. U. 
· , total oumulatif 

? 

2 , 400 

45 

9,330 

1,450 

4 

? 

? 

107,847 

--
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1963 

en millions de F.C. 

3. Autres -aides 
1/ 

32 vehicules Allemagne (DM 800 000) •••• 

Materiel telecommunications et telex 
(DM 3 856 000) ................... . 

Avians et autres ( DJl,1 171 500) •••. .•• ••• 

13 

62,660 

2,788 

Danemark (Hopital et formation) 
(Cour, 11 millions= $1,5) •••.••••. 97,500 

Tot al • " • • . • • • o • • o • • • • • • • o o • • • • • 1 7 5 , 9 48 

4, Projets de developpemen! 

A. Travaux Publics, ProgJ_~amme D 
(sur fonds de contrepartie) 

Approuves marr.i 1963 •.•••••••• .•. ••••••• 642,590 

Approuves apres mars 1963 •..•• ...•. .•.. 77,112 

Approuves en pr incipe •• ••• ••• ••.••••••• 294,100 

. Pro jets . Q Q •• Q •• ct " • Cl o ., ••• o • o • o " •• " ••• ,, • • 3 7 9 2 50 

Total A 1 051,052 

B. Travaux sur les fonds du Marche Commun 

Approuves ($13,806 millions) 0,700 

Approuves ($3,054 millions) • •• • •••• •••• 198,510 

En preparation ($3,104 millions) .•••••• 201 2760 

Total B 400,970 

) 
) 
) 
) 
) 

en millions de$ E.U. 
total cumulatif 

6,5 

20 . -

20.-
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C. Fonds communautaire 
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1963 
en millions de F. C. 

PrE§ parle s •• 0 0 0 • • • ., • e O • • • • 0 • • 0 e O • • • • • • 5 000 

En preparation 0 1 000•• •••••••• • •00000 4 000 

Total C •. .• .• .•. •••. j •• i~ • ••• 9 000 

D. AutI·es pro.jets 

Adduction d I eau MANIM.:BA 5, 443 

St andby Universite • ••••••••••••.•••• 3, 124 

Universi te de Lovani um • • ••••• • • • •••• ? 

Route Mat~di- .:Boma et autres • ••• ••••• 335 9 000 

En p1~epara t i on ••• . •••••••• • •••••• • •• 137 9 000 

Total D • •• •••• • ••• • •••• • ••• •480 9 567 

Total A, E, C, D ~ ••••••• • • 1 941, 589 

1960-1 963 
en mil l i ons de $ E. U. 

cumul t a t i f 

o, 140 

7,700 

57, 840 
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rv . Tabl eau re capi tul at if des charges publiq_ues 

en 1963 

( en mil lion s de F. C.) 

I . Charges budgetaire s •• • •.•••••. •• •••. • ...••.••• .••• .• · • • • . • • • 29 343,500 

II. Charges suppor tees par l es fonds de conti0 epa1°ti e • . •.•••• • •• 

III. Charges financees par l 1 a i de etrangere 

1 • D6fense Nati onale 

2. Assi stance t echni que •. . . •• ..••.. • 

3 .- Autre s ai des . o o o o e o •• •• •••• • ••••• 

4. Projet s de devel oppement • . •••.• .. 

? 

2 49 2,75 

175, 948 

1 ·9412589 

Tot al III .. .. . . . .. . .... o •••••• ••• •• • · o • ••• • •• o It • •• • • • • o . 

645,225 

Total de s charge s publ iques • . . • • • • • • . • . • • .. • • • . • • • • • . • • • • • • 34 599,012 

V. Recet t es budgotaire s en 1963 

(on millions de F. C. ) 

Recette s prevue s au budget • .• • ....••. •.•• 13 127, 5 

Recett es effec t i ve s ( est i mati on ·· · · · ···· · · · · ·• •··• · · · · · ··•· · ••· 11 500 

Deficit escompte sur l e budge t • • . • • • • . . . • . .. • • • • . . • • . • • • • . • . • • • 17 843, 5 

Tot al . .. •....•.... . .. o •••• ., • •• • • • • ••• ••••••••• o • • • • • • • • • • • • 29 343, 5 
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VI. Finanoernent du defioi t 

(en millions de F.C.) 

1. AvancP du Co1iseil Mo111:Hair'e · · 

2. 

Bens du Tr6sor et Fonds cle oonti~epartie 

Janvier/juillet 1963 · • ··•····••••··••• 

Aout/decembre 1963 
.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Recettes prov~nant des·Fonds · de · · 

7 290 

10 552 

oontrepa1 .... tie • . • ~ ......................• 0 •• 7: •• ••• 

Aide etrangere ............................ ...... 

Total ......... • • .~. • -. • • , 

17 843~500 

645,225 

4 610,287 

23 099,012 
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ANNEXE No. II ( 1) 

SITUATION Er DEVISES AU 30.6.63 

(en millions de F.C. au cours fixe $1 .F.c,50) 

I. AVOIRS 

Avoirs banques agreees 
• • • • • • • • • • • • e • • • • • • • 

Conseil Mon8taire • .. -.......••............. 

559 

1 722 
2 288 

Engagements •••••••••••••• 0 • • • • • • • • • • • • • • • • 87 2 ------
Position nette •••••.•• ~.~ •• 1 416 •.••• tombes a 932 millions 

le 10.8.63 

II. AUTRES RESSOURCES 

]3. 

Droit de tirage sur 1 1 Irving Trust •••• 

Solde disponible sur la 2eme tranche 
d' aide ....•.....•.....•.•............• 

P.A. petrole a recuperer ($2,5) ••..•.. 

Total ........................ 

Ma.rche Commun $5,5 millions . ......... . 

150 

480 

125 

755 

275 

Total A et J3 •··••••···•···•···• 1 030 

C. Recettes escomptees au 2eme semestre 1963 

- Exportations•·••·••·•··••·•• 8 400 

- Invisibles•·•·•·•··•••••···• 100 

Total•·•••·••••••·• 8 500 8 500 

Total des ressources ••••·• 9 530 

OU 350 d'apres d 1 autres 
informat;ions 

• • • • • OU 1105 

(1) Les chiffres reproduits dans oette annexe sont inoomplets ou estimatifs. Ils 
meritent done d'etre oompl&tes et revises. 
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III. Depenses 2eme semestre 1963 ( en millions de F.C.· au com~s fixe 
$1 = F. C. 50) 

,I'/' RJtrocession Societe Miniere ..... • 0 •••• 2 400 ¥ 
\~ 

;,• 

•',, Retrocession expe>rta ti Oi.:1s ••o•ooeo 0 0 0 l'.I O 0 750 .. \ 

, ' 
Convention nos exportations .... eoeoeooe 1 100 

convention approvisionnement · - 0 ••• 
...... 1 673 , 

. " 7 

5 923 ,,• 
,< 

le ~ 

' ' 

Allocation 3erne trirnestre • •• • • • l"" 

;, ,,. 
600 )' 

t 

Allocation 4erne trimestre 750 ' . 

' 
1 350 " ' 

Frais connexes aux importations 
# 

3eme trimestre 150 

185 

22 
360 

1 71 0 

I nvisibles • • • • • • • • o • • • • • o • e • ~ e o o ,o • • • • • • 820 

Total d6penses •.••.•• • •. 2 560 - 2 560 

Solde escomptei 440 

'" , 
\' 

I , ., 't ' - ' 
' ~ ~ ,., 

, . ; V 

', \ ' , 
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IV. ENGAGEMENTS 

A. Engagements courants 

Sud-Kasal •...•.........•........ o •••• •• (I o •• 

Fond s pour le Congo ( $7 50 boo) •.....•...... 

Frais Mi ssion B.I. R. D. ($25 000) • · ···••··•• 

Bons du Ti~esor Rwanda et Burundi ........... 
D6fei-1se Natio11ale • 0 ••••• & •• o : • ••• 0 ••• D •••••• 

Frais voyages enseignants 

Travaux Publics 1/2 q_uota ♦ I ••• t ♦ • ♦ a • ♦ C I • · • e ♦ 

Approvisionnement ANC •••••••••.•• . __ .......... .. 

Adhesion I .M. F., B. I .R. D. , I . D. A. • · ••••••• 

Air Congo - Achat avians 

Total A .................... -.. ~"' 

B. Autres engagements 

125 

37,50 

1, 25 

81 

150 

50 

~ 72 

i55 

150 

46 

767,75 

Travaux Publics 2erne q_uota ••••••.•••••••••• 72 

Approvisionnement ANC ( solde) ••• • ••••• •• • . ■- i95 

Air Congo - Achat d ' avion~ •~·•··•··•····•• '• 18.6, , ,. 

Travaux Publ ics Programme D 

11 " 
11 11 

Investissl3rnents pri ves autOI·is6s •••.••••••• 

172 ,68 

46 

90 

Total B • . . . . • • • • . . . . . . • . . . . . . • 761,68 

c. Nouvelles demandes .. 
Nouveaux pro jets travaux publics • . • • • • • • • • • ? 

II 'Marohe Commun " ••• .. .•••.•• ? 

Investissernents priv6s 842 

Total IV • • ••• • ••••••••••••• 

Iii, 

767,75 

76,, 68 

842 
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V. ENGAGEMENTS NON COURANTS ET DETTE PUB.LI Q,UE 

Arr i ere SABENA • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 140 

Ar~"'li61~G Air Fra11ce • ., o ••••• • •••• o •••• o 10 

Arricres det te commerciale • •• •••••• • • 1 000 

Bons UNESCO • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 250 

Dette a consolider SABENA ? 

Total A ... ................... 
] . Det t e publ i q_ue 

_P:r.-~~ _Banque Internati onale Developpement . .•• • • • ••• 

Bons Tresor Rwanda et Burundi en 1964 -et1 965 

- - -SOlde pret s $40 mill i ons 

. . . 

]anques amer· i cai nes 1959 e t 1960 ........... 

320 . 

? 

Cr6dit allema11d ....... . ....... . . . ..... .. .. • ...•. e 125 

Conte11tieux belge . . . . .. ~ ..... ~ ... ~ . . .. . ..... ~ .. ~.. ? 

Part i c ipation SOCIR (en 3 ans) .. .... ........ .... 140 

Adhesion :Banque Africaii1e de developperneht 
( e11 5 a11 s) •••••••• a •••• " • ••••••••••••••• • •• 32 5 

Total :B 

Total V 

. ., .............. ....... ................. . 

.. ...... ., ............................... . 

1 400 

9 10 

2 310 



AIDE ETRANGERE 

I. Assistance tecPJ1ique 

ONUC ( $1 5 + 1 , ·2) ••••• · •••••• · •• . • .• · •• ~ •••.••••• 
Belgiq_ue O O • . 0 • e O O O O O O O O C O O O e 6 0 9 0 0 • O O O e O O e O O 0 

Etats-Unis - Gouvernement •.•• · •••••••••.••.••• 
Etats-U11is - Pr·iv0 .. o ••• •• ••••••••••••••• •• 

All e mag:r1 e • • • • o • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• 

France •..... . · o ............................. . 

Suisse ....... ·. · .............. ·. · ............. . 
Danemark ••••••••••••••••• .- ............... 0 ••• 

II. Importa·i;ions et aides en nature 

Progi~amme d 1 importati ons Etats-Unis •.•••••• 
Etats- Unis Titre I ............ . ...... ~ .. ~ .. 

11 

11 

Autres 

11 - Titre II ........ o ••••••••••••• 

- Titre III ••• •• ••••••• •• •; .~ . ; . ...................................................... 
All emag11e • • ••••••• • ••••••••• " ••••• o •••••••• 

Auti"es pays .. ·• .... · .. 9 . • •••••• o ••••• ~ •••• : ••• 

Marche Commun t•••••• • ooc,••••••• • •• c• ••• •• •• . . . . ;, . . 

Total I et II 

12B. 

16, 2 
15 

3,019, 
0d50 

? 
? 
12500 

36,069 

35 
30,554· 
5,300 
4,000 

5,000 

5,500 

121, 423 

Total cumulatif 
1960-1963 

(en millions de $E. U.) 

35,567 
45 
9,330 
1,450 
4 

1 '500 

96,847 

90,950 
42 
19,500 

7,000 
1,300 
5,000 

15,000 
18,000 

295,597 
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ANNEXE No . DJ 

MOYENS DE FilTANCEMENT DU PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 

1. Solde non uti lise March6 Commun ( $3,104 millions) 

Nouveau credit March0 Commun ($5,5 mill ions) •••• 

2. Sol de fonds contrepartio au 30 . 6. 63 •··••••·•··•• 

3. Nouveaux soldes fonds contrepart i e (1 ) 

Sol de Titre I ann6es 1962-1963 
($15 mill ions) mains 10% 

••••••••••••••• • •••••• 0 

Solde Titr e II Programme Katanga •••••••••••••••• 0 •••• 

Titr e I .Ann6e 1963-1964 
($25 millions) mains 10% 

••0••••• • •••• 11 ••••••••••••••• 

Riz chi noi s .. ..•. o •• o • o •••••• o •••••• o • • o o ••••• "' o o o ••• 

Solde Irving Tx·ust ( $7 millions) • •••• ••• ••• • ••• 0 ••• •• 

Total ••. .. . . .... .• .. ., . . ... o •• • • 

- ----

en 
au 

millions de F. C. I 

oours de $1 = 65 F C. . 
201, 760 

3:27 2 ~00 (1) 

559 , 260 

1 334, 700 

873 

? 

? 

455 

4 684,460 (1 ) 

( 1) En cas de modifications de la val eur du Fr anc Congolai s, l a con-~reval eur 
des montants exprim6s en dollars devi~ai t etre maj oree en oons6q_uence . 







ORDONNANCE N° 136 DU 15 SEPTEMBRE 
19h2 PORTANT CREATION D 1 0RGANES 
D'EXECUTION AD MINISTRATIFS. 

Le President d e la Republique. 

Vu la loi fond a mentale du 19 mai 1960 relative aux 
structures du Congo, et specialement son article 17; 

Attendu que la situation economique et financiere du pays 
atteint un point critique; 

Attendu qu'il y a lieu de resorber le deficit budgetair e 
dont 1 1 import a nce et la persistance menacent gravement la stabilit e 
de l.a monnai e; 

Att endu qu 1 il convient de dispos e r d'un volume accru de 
devises pour. se p rocurer les produits et materiels dont la penurie 
provo qu~ u n marasme economique e t un malaise social croissants; 

Attendu qu 1 il es t n,cessaire ~~ ~rgent que le gouvernement 
ait les moyens de renfo rc er les structures administratives lui 
permettant d e f ormul e r et d'exe c u t e r avec succes une politique de 
relevement n at ional; 

Sur la proposition du Pr e mier Ministre et des Mini st r e s 
des Finances, des Affair es e conomiques et du Plan, 

Ordonne: 

Article 1er 

Il est ~ree trois organ e s d' execution administratifs 
relevant directem e nt du Premi 0r Ministre, individuellement respon­
sables devant lui et munis de pouvoirs precises aux articles 3, 4 
et 5, a savoirs 

Un Ordonnat e~r des Devis e s charge de la gestion des 
res s ources exterieures; 

Un Ordonnat €ur des Finances publiques, qui operera dans 
le · domaine des finances internes; 

Un Dir e cteur de l a Coordination economique qui sera 
charge d e formuler les programmes pour l 1utilisation des 
ressources disponibles en fonction des priorites etablies. 

Article 2. 

Pour la mise en oeuvr e de ces organes, il est prevu de faire 
provisoirement ap p el ~ d e s exp Grt~ internationaux de classe supe­
rieure, presentes pa r l 1 0rganis~ ~1on des Nations Unies, nommes par 
le Chef d'Etat, et assistes de fonctionnaires superieurs congolais 
appeles ales r emplacer ulterieurement. · 

Article 3. 

Les foncti ons ess entielles de 1 10rdonriateur des Devises 
sont les suivant e s: 

- Approb a tion du volume des programmes d'importations et 
de p a i ements e tablis respectivement par l'Office d'Appro­
visionnement et par l'Institut d'Emission; 

Partic~pation avec voix deliberative aux travaux de la 
Commis s ion d e Change dont la s deliberation portant utili~ 
sation de s dev ise s n e r•- 11 vent ~tre executoires sans son 
accord prealabl e 9 

Contr8l e de l'alloc a tion des licences d 1 importation; 

Visa des autori si tions de transferts invisibles de devises. 

l eoe/oc;• 



t 

,, 

2. -

Arti c l e 4. 
L' Or d onna t eur des F ina n ce s pub l i que s , p l ace sous l ' au torit4 

du Ministr e des Fi n a n ces , a d a ns se s a tt ributions immediates : 

La r eche rch e des moye ns e t me th ode s p e r me t t a nt d ' a r r~t e r 
l 1 a u gmen t a ti on du d e ficit ou de la r edu i r e , no t amme n t par 
l a mis e en o euvr e d'un p l a n d e tr esoreri e pour l a g e s­
tion 1 9 6 2 ; 

La p r epa r a ti on e t l ' e t a b liss e men t d 1un bud g e t d e t a ill e 
par c atego ri e s d e d e p ens e s , specie l emen t pou r l ' ex e r c i ce 
1963 . 

Il d o it ega l eme ntt 

E t ablir l e p l a n d e financ ement du budget fix a nt l 1utili­
s a ti on d es r e c e tt e s fisc a les cour a nt e s, l e r e cours a ux 
f on ds de contr ep a rti e e t a l'e mprunt au sy steme bancaire, 
y comp r is l 1 I nsti t u t d ' Em is s ion ; 

Examin e r tous pro j e ts d e l o i, d 1 ordonnanc~s ministerielles 
et d e circul a ir e s administratives pouvant porter a une 
d e pen se su pp l ement a ire eu t~ndant a provoquer un change­
ment d a ns le sy s tem e fi s cal, . et pr e senter au Premier 
Mini s t r e un c o mmen tair e chiffr e sur chacun d'eux; 

Vis er o~ll ga t oi r emen t l'ordo nnanc e ment de toutes les 
d epens es pu bl i qu e s , e t tout r e trait de compte du Tresor 
au p r es des Ca isses de l'Et~ t 

L 1 0rdonn ateur des Finance s publique s sou met t r a ses 
recomman dati on s e t sugg e s tion s r e lative s aux r ece t tes et d ep enses 
d e l 'Etat dir e cte ment au Min i stre de s Financ es et au Pr e mie r Min istre 
qu i p r endra, l e c as ec h eant, l es d e cisions . de finit i ve s . 

Arti c le 5. 
Le Dir8ct eur de l a Coo r d ination e conom i qu e , en c ol l aboration 

av ec les Ministr es du Pl a n e t d e s Af f a i r e s e c on omiqu e s , est r esponsab­
l e de la pre p a ration de l a mi se en o eu vre des progr ammes e cono miques . 

Il es t c h a r ge d 1 a r re t e r l e s objectifs et l' o r d r e pri ori t a i r e 
d e s pro je t s, e t d" e l abor e r l es p r ogrammes auxqu e ls l' as s istan ce 
et r a n g er e e st d es t i n ee. 

I la d es pouv o ir s de c ont r ole s u r l ' Office d 'Approvi si onne ­
men t a f in d e p r om ouv o ir un p r ogramm e d e Tavi t aill e ment t enant co mpte 
des besoins essent ia l s e t des p os s ibilit e s du mom ent, et contribuant 
au retabliss e men t e co n om i qu e d u p a ys. 

Il e t a b l it un pl a n d 1 e ns e mbl e d e s priorites de l'as s ista nce 
technique, e t d onn e son a vis s ur tout recrutement de t e chnician s 
etrangc r s. 

Il con se ill e l e Pr em i e r Ministr e , les Ministres du Plan e t 
des Affair e s ec o no mi q u es sur t out e s l e s questions de politiques 
economique. 

Ar ti c l e 6. 

Le s organ es , t els qu'ils sont d e finis aux articles 3 a 5 
oi-dessus, peuv e n t fa i r e app el a des c oll a borateurs r e crutes soit 
parmi les fon c tionna ir e s c ong o lai s , so it parmi les e xp e rts interna­
tionaux p?es ent es par l' Or ganisa ti on des Na tions Unies, et nommes 
par le Premi e r Min is tr e. 

Ces a gents , p l aces sou s l a di r e ct i on exc lu s ive de l 1 organe 
~u i les e mpl o i e, p euve nt @tre Potamm e nt aff e c t e s d a ns les d i ffe r ents 
Mi nist ere s, a l' Of f ic e d'appro~isionn ement, a l 10 f fice des l i cence, 
a l a Commis s ion de Ch a ng e , au x S ec t ions d ' Ass i st a n c e econ om iqu e et 
t echni qu e , ·et d'une manier e g e n e r a l s dan s to u t s e rvi ce ou organisme 
eu l eur pr e s e nc e e st juge~ n e cess a ir e . 
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Article 7. 

Toutes dispositions anterieures portant sur lee points faieant 
1 1 objet de la presente ordonnance sont expressement abrogees, et 
notamment celles portant organisation du contr8le des changes . · 

Article 8. 

Le Premier Minietre et les Ministres des Finances, des Af£aires 
eoonomiques et du Plan sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'execution de la presente ordonnance, qui entre en vigueur a la 
date de sa signature~ · 

) 

J 

Fait l Leopoldville, le 15 septembre 1962. 

Josep h KASA-VUBU. 

Par le .President de la Republiques 

" Le Premier Ministre, 

Cyrille ADOULA. 

Le Ministre des Finances, 

E. BAMBA. 

Le Ministre des Affaires 6conomiquea~ 

J.P. DERICOYARD. 

Le Ministre du Plan et de la 
Coordinati on economiqu~ ~ 

\ 

J. MASSA. 
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ARRETE MINIS ~I~IEL NO . 3 DU 20 OCTOBRE 1962 PORTANT MESURE D' EXECUTION DE 
L ' ORDONNANCE NO . 1 36 :DU 15 SEPTEMBRE 1962 RELATIVE A LA CREATION D' ORGA..1\JES 

D I EXECUTION ADJ\UNIS'PRA'I1IFS . 

Le Premier Ministre, 

Vu l ' ordonnanoe no. 136 du 15 septembre 1962 et speoialement en son 
article 5, 

Ar-rete 

Article 1er 

Il est oree un Bureau de Coordination Economique, relevant di:rectement 
du Premier Ministre et place sous l ' autori te d 'un Direoteu:r dont les attr·i­
buticris s ont fixees par· l 'article 5 de l ' OrclonnaEce no . 136 du 15 septembre 
1962. 

Article 2 

Sans prejudice des dispositions dudi t a,r•tic::i_ t:.. 5, le role de ce Bui0 eau 
porte essentiellement sur l e s points suivants g 

1) Etudes et progr ammation; 
2) Harmonisat i on de l'ass i s tance etrang~re; 
3) Inspection et cont r6l e de l ' approvisionnement . 

Article 3 

En vue de donner au BureCt,u de Coordinati oL Ec,)J .cm:~o.ue l I cf ;'i cience 
desirable, son action es·. basee sur les trois principes suivants g 

a) reduire au mi ni mum 1 1 appareil admi nistr -:tif du nouve l organe 
qui s ' integ-.ce clans l e s services entourant le Premier Ministre 
ave c lequel l a liaison s' etabJ.i t directe t;)ent a 1 ' echelon du 

"Cabinet". La structure interne de ce service sera e s senti ellement 
congue en vue d'obtenir une informat i on d ' ensemble et de realiser 
une synthese de s resuJ.t o.ts ; 

b) assurer une lia ison pe:r-rnanen te avec et entre les divers ministeres 
et taus autres organ i s nw s pour f a ire executer rapideme:nt les 
decisions pri s es et veiller a l ' a ccomplissement des formalites 
administratives Qu 1 elle s requierent, 

o) utiliser au mi eux les services ministeriels specialises et taus 
autres organismes preexistants . 

. I .... 
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LE DEPARTEMEJ:TT DE LA FONCTION PUBLIQ,UE 

Page 2 
.Arr ete 

Fixc l es d i spo s i t ions a pplicabl e s aux technicie ns etranger s et a ux. 
agents congolais benefioiaires d e bow.~ses d ' etude ou de sta ge . 

A:ct i cle 5 

LE :DEPARTEMENT DE L' EDUCATI ON NATIONALE 

signale .l e s l)08sib ili tes d I en seignement s, u Congo afi n d ' ev i t er 
l ' envoi de bou:rsiers a l 'etrange:r alo:r, s qu I une format ion ide ntique 
peut e tre i~egue dans l e s inst i t u tioLs national e s , 

- de t E-r -r.:;.n e par t0us J. -::G moyen s appropJ·i e s l e niveau de s cand i dat :2 
d e /a9011 qu e J. c~ J our· s es ··1e soien t attri bu e e s q_u I aux seul e s pe:r sonnes 
ay c::.:::~t de,ia r e9u une f o:r-e,a -~ i on ,,1.1ffisant e ~om" en tir c.ll" profi t. 

:Sn vue d ' assur6r une e -t;,·o :Lt e collab oTat ion entre le Mini stci·e 
du Pl ::m e t l e Bureau de Coor din.J,tion Ec011omi qu e, t om, :vro j e ts de 
devel oppt3 ment de l ' economie con('.;olaise e r.1 2.11ant Cl.OS Serv i c es du I' l a :n 
doivent et:-ce s oumi s au Bu:reu,1., d.e Coordiu,:t i on Ecor;.omiq_ue av ant d. 'etre 
pre sentes au Premi er 111i11istre . 

I nversement lo:r·sque l ' i n itiativ e d e tels pr o j ei; :-:: et p:r- .,r;:~2-mr.:_EH:' 
vient du BCE, le Mi nist :.i: c d.., Plan cl oit etre consul t~ c.:.7E.m t yresentati on 
au Premier Mi n istre . 

Art icle 7 

'r out e u tili sation de f onds d ' ass i s t ance pr opo oce :,car l e Bureau 
de Coord i na t ion Economiqu e , s-0i-t en fomis de contrepa:rtie , soit eii 

dev ises, do i t etre d eb a ttue ave c l ' Ordor~nat eu:r des F i nanc i ;._i . 

I nversemen t toute s questions re l a tives aux budgets e t aux 
negociati on s d e prets doivent etre debatt~es av ec l e BCE pre­
alablement }, leu.r· pi·esei.tation et a leur d i s cussi on au Conseil 
des Mi nistre s . 

Articl e 8 

A l a d e mande du BCE, l e r,~i nis t ere des Affaires Etrangeres 
r e ohe:rche t outes possibilite s d 1a i de de l ' et ro.nger . 11 sourne t au 
BCE, en co rr;ment ant eventu e l lernent , toute off re d ' a i d e etran gere • 

• I •• . . 



Page 3 
Arrete 

Reoiproquement, le }lCE info.:mc les Affair es Etrangeres de s oondi tions 
de l ' aide dont il peut a ,,oir directeme:nt oonnaissance . 

Le meme ministere negooie les aocord,s eventuels dans l e cadre des 
dir.ect ive s o.rr etees par l e BCE et l es s e r vices i:c:ter·esses . I l pr end les 
dispositions neoessaires l JUr f a cil iter l' env o i et le se j our des boursiers 
a l 'etrangs- . ainsi que 1 1 en tree et l e sejou:r au Congo des t eohnioiens 
etr.'.:!,nger·s . 

AI' ticle 9 

En collaboI'ati on o.ve o le .. •:ini s·l '..:r e des Affaires Economiq_ue o 9 

le B1 .rGau do Coordinati:m Eoonorr..L.!.ue pose les pr·incipes re gisssmt 
l'utilisa ti on de toutes oa"egories de devises etrang~re s. 

- En ooi1fo1°mite aveo l ' ar·tiole 6 de J. 1 0:r·donnance 9 le Bureau de 
Coordination Econornique place aupres de l'Offioe d'Approvisionnement 
un delegue mandate par le Directeur pour s'assurer que la distribution 
des quotas aux i rnp ortateurs est oonfo:r-me aux p:i:-in0 ipes 5enfaa.ux ci-dessus 
etabl is. 

- L' Office d 'Appr-ovi...;iorn1u.,e11 t sou met au BCE d 1 ure part les .1,:ronosi tiorn.:, 
re l at~ves aux priori t es i accorder aux categor ies diverses des i mportations, 
et d 1autre part le s r evisions periodiques a y apporter. 

Ce s p:ro osi ti ons doivert c·t:re approuvees par le Bureau de Coo:r·d.inat ioi1 
afi·1 d ' assur e1° leu..r 0011:fo,rmi te avec la poli t ique eco11orni que genex·ale d.u pays .. 

I 

- L' attr i bution des "Juotas de devi ses etrangeres aux i mportateurs est 
effeotuee r,a:r l'Office u. 1Approvis ion11em811t en conformite rigoureuse avec 
les p:rincipes et priorites di-dessus etablis . Toute demande de quota do it 
etre examinee par le delegue du Bureau de Coor·dination et t oute att:r i buti o11 
de quota doit §tre v ise e parses soin s , apres approbation du Bureau, 

.A:rtiole 10 

Le present arre te entre en vigueur l e j our de sa s i gnature . · 

teopoldville, le 20 ootobre 1962. 

C. ADOULA 

Le ~:'.inistre c.e s Finances 
E. BAMBA 

Le f::inis·0re des Affa..i.res Economiques 
J.P • .JERICOYARD 

-T . MASSA 



ORDONNANCE PORTANT CREATION D'ORGANES D1 EXECUTION ADMINISTRATIFS 

Expose des motifs, 

La situation financiere du Congo est critique . · Le deficit budgetaire 
persistant qui se chiffre chaque mois a plus de F.C. 1 milliard contribue 
a accroitre les risques d'inflation, les reserves de change sent pratique-

' ment epuisees, et les prix int erieurs, apres n avoir augmente qu 1 assez 
lentement jusqu'a la fin de 1961, amorcent maintenant une hausse . La 
hausse des prix a entraine une diminution des salaires et revenus reels pour 
l'ensemble de la population , a l'exception de groupes privilegies dent les 
salaires ont 'fai t l' ob jet d' ajusternent s suceessifs. 

La production et les exportations· qui, pendant le deuxieme semestre 
1961 presentaient les symptomes d'un redressement progressif, ont fait une 
rechute: en effet, la production pour le marche a baisse, la contrebande 
s'est accrue et la penurie de marchandises s'est aggravee. Si on lai sse 
le champ libre aces forces negatives , il en resultera une hyper- inflation 
avec toutes ses consequences pertu.rbatrices d'ordre politique et economique. 

Le financement des importations dans le passe a deja absorbe la totalite 
de l'aide fournie au Congo, ainsi que ses propres reserves en devises. Les 
licences d'importations ont deja ete soumises a des restrictions et a moins 
qu'une nouvelle aide substantielle ne soit accordee~ elles devront etre 
redui tes de fa9on d::i;-aconierme et la plupart des transferts de paiements 
invisibles devront etre arretes. Une telle eventualite provoquerait a 
nouveau un grave bouleversement dans la produotio:ri et la distribution et 
precipiterait une forte inflation des prix. 

D1 autre part, l' exp erience a demontre qu'il faudrait renforcer la 
structure administrative existante pour permettre au gouverneirent de formuler 
et d 1 executer svec succes uno politique oconomique et financiere qui puisse 
contribuer au r eleveL1ent du pays. 

' 
Dans ces conditionss meme une nouvelle aide etrangere contribuerait 

peu a la solution des problemes eoonomiques et financiers du Congo si un 
effort serieux n'etait pas fait pour introduire des reformes internes qui 
permettraient au gouvernemont de limitor les depenses publiques et de con­
troler l'utilisation des ressources en devises. 

a) A cette fin lo gouvernement juge necoseaire 
d'obtenir une reduction ou tout au moins un blocage etfectif a 
leurs nivoaux actuals do tout os l e s remun~rations y compris l es 
alloca tions de toute nature, ainsi que des soldes du personnel 
civil et milit~ire ; 

b) d'interdire tout nouveau rccrutement de personnel, soit sous 
statut soit sous contra t, par 1 1Etat aussi bien que par le s 
provinces, qui n'ait pas ete expressement autorise par l e 
Premier Ministre, et etudier les possibilites d'un reclassement 
dans les activites productives, du personnel en surcroit . 
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En outre, il y aura lieu decreer des organes d'execution administratifs, 
relevant directement du Premier Ministro , ind.ividuellement responsables 
devant lui e~ munis de pouvoirs a ssez etendus. Ces organes seront au nombre 
de trois: un Ordonnateur des Devises charge de la gestion des ressources 
exterieurs, un Ordonnateur des Finances Publiques qui operera dans le domaine 
des finances internes, et un Directel).r de la Coordination economique qui sera 
charge de la liaison avec les Ministeres interesses, ainsi qu'avec les Ordon­
nateurs de Devises et des Finances, de formuler pour les periodes appropriees 
les programmes pour l'utilisation des ressources disponibles en fonction des 
priorites etablies. Ce programme et ces priorites seront etablis par un con­
seil d'experts recrutes a cette fin. 

Pour aider le gouvernement du Congo dans la mise en oeuvre de ces organes, 
il serait souhaitable que les Nations-Unies fournissent au gouvernemont des 
experts internationaux de calsse superieure qui seront nommes par le Chef de 
l'Etat aux fonctions ci-dessus enumerees et seront charges, chacun dans son 
secteur, de 1 1 execution des directives du Premier Ministre. 

Il serait egalement necessaire de prevoir le recrutement d 1un certain 
nombre de fonctionnaires pour former le personnel de ces org~nismes. 

Les organes ainsi crees dependront directement du Premier Ministre et il 
lui appartiendra de determiner les points ~e l'Administration ou il seront 
affeotes. Ils auront en outre mission de preparer des fonctionnaires congo­
lais qui pourront assumer eux-memes les responsabilites provisoirement assurees 
par ces organes, dont les taches et attributions sont decrites brievement ci­
dessous g 

TRANSACTIONS DE DEVISES. 

De maniere a assurer l'utilisation la plus efficaoe possible des res­
sources en devises, des programmes d' importatiom et de paiement, ainsi que de 
transferts invisibles, seront prepares pour des periodes appropriees. En 
fixant les ~riorites a respecter dans l'etablissement de ces programmes l'on 
accordera une i mportance preponderante aux importations presentant un carao­
tere essentiel pour l a production locale et aux importations enoourageant la 
population rurale a vendre ses produits. 

L'office d 1 Approvisionnement, que j'aimerais voir renforce par deu.x ou 
trois specialistes, etablira, en liaison etroite avec l'Ordonnateur des 
Devises, des programmes detailles. Ces programmes seront prepares par cate­
gorie de produits et rubriques douaniere s et par regime d'importations. Il 
prevoieront aussi des contingents distincts par province, etablis selon les 
memes modalites. Ils seront soumis pour approbation n l'Ordonnateur des 
Devises, quffi verifiera que l es priorites determinees ant ete respectees. Le s 
programmes des paiements pour transferts invisibles seront prepares par 
l'institut d'Emission et egaloment sournis pour approbation a, 1 1 0rdonnateur 
des Devises. 

. I . ... 
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Ces programmes, une fois npprouves, seront envoyes a la Commission de 
Change, qui les transmettra respectivement a l'Office d'Approvisionnement et 
a l'Office de change pour execution. 

Afin de permettre a cette procedure de fonctionner efficaoement, les 
pouvoirs et les attributions actuels des divers organes competents en la 
matiere dcivent 0tre adaptes de m~nioro ace que g 

Tout utilisateur de devises devra obtenir l' autorisation prealable de 
l' Ordonnoteur de Devises, qui pour_. a oependant deleguer ce pouvoir. L I Ordon­
natcur de Devises? ou son delegue, partioipera n toutos les deliberations 
de la Commission de Change 0,vec voix deliberative et son accort sera neces­
soire pour que les dr:.i oisions de laCommission soient executoires. 

En outre, le Directeur de l a Coordinotion economique aura des pouvoirs 
de control e sur l'Office d'o..pprovisionnement, et l'Ordonnateur des Devises sur 
l' 0:lfice des Licences et 1 1 Office des Chcmges, au il s seront representes par 
leurs delegues. 

Le delegue du Directeur de lo. Coordin2.tion economi que pl ace aupres de 
l'Office d'approvisionnement devro. controler que la distribution des g_uotas 
aux importateurs soit conforme aux principes generaux eto.blis p2.r son bureau. 
Toute attribution de quota doit otre visee par lui. 

Le delegue de l'Ordonnateur des Devises plo..c-.: aupres de l'Office des 
Licences est charge de controler que 1 1 0.ttribution des licences est conforme 
aux quotas distribues et o..u reglement en vigueur. Il soumottro.. au mains une 
fois par mois des r~pports sur l'activite de 1 1 0ffice des Licences a l'Ordon­
nateur des Devises, a l'Ordonnateur des Fino.noes Publiques, au :Oirecteur de 
la Coordination economique, ainsi qu'~ la Commission de Change. 

Le delegue de 1 10rdonna.teur des Devises au:pj?es de l'Office de . Change 
devra veiller ace que les o..utorisations de transferts invisibles soient 
conformes aux principes et priorites etablis. Il visera ces autorisations 
au nom de l'Ordonnateur des Devises. 

L1 office d 1 approvisionnement rcstora sous l'autorite du Ministere des 
Affaires economiques. L'office des Licences et l'Office de Chc..nge rest eront 
sous 1 1 autorite de l'Institut d 'Emission. 

Le Conseil monctaire de le. Republique continuera n exeroer les fonctions 
d'Institut d'Emission. 

FINANCES PUJ3LIQUES. 

Pour reduire le desequilibro budgeta.ire, cause fondamentale de l ' in­
flation actuelle, l'Ordonnateur des Finances publiques recherchera immedia­
tement, avec le concours du Ministro des Finances et des autros Ministres 
interesses, les moyens et methodes permettant d'arreter l'augmentation du 
deficit, ou de la reduire. A cette fin, et en o.ttendant le preparation du 
budget de 1963, l 'Ordormateur des Fino.noes publiques etablira un plan de 

./ .... 
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Tresorerie 3USSi det~ille que possible sur la base duquel il ordonn~nccra 
les depenses dans le cadr0 du budget 1962. 

L'ordonnateur des Finances, qui sora detache aupres du Ministere 
des Finances, sera charge, en liaison avec le Ministere des Finances, 
de la preparation du budget. Il etablira egaloment le plan de fi­
nancement du budget, fixant l'utili sation des fonds de contrepartie 
mis a sa disposition et a 1 1 emprunt au systeme bancaire, y com~ris 
l'Institut d'Emission. 

Toute proposition de loi emannnt du gouvernement 7 toute ordonnance 
ministerielle ou circul aire 2.dministra tive pouvant porter a une depense 
publiq_ue supplementaire, ainsi que tout e proposition tondcmt nun changc­
ment dans le S;¥steme fiscnl, devront porter la s igna tuxe du Premier 
Ministre, o..insi quo celle du Ministrc interesse . L'Ordonnnteur des 
Finances examiner~ pour compte du Premier Ministre tous cos projets 
et pour chncun d 1 eux chiffrera les augmentations des depenses ou des 
recettes q_u 1ils comp ortent. Il presentera ensuite ces projets avec 
ses oommentaires au Premier Ministre pour decision. 

L'Ordonnateur des Finanaes visera l'ordonnancement de toutes les 
depenses publiq_ues qui ne seront vo..lablement executables q_u'aveo sa 
signature. L'Ordonnateur pourra deleguor ce pouvoir a des Controleurs 
det~ches aupres des divers mini s teres (par oxemple, un pour deux 
ministeres) et a des Controleurs detaches auprcs des provinces. 

Ces controleurs seront charges d' etablir sans delai pour chaq_ue 
ministere et province un invcntaire du personnel sous statut et sous 
oontrat specifiant grade et remuneration. Ils seront aussi charges de 
fournir a l'Ordonnateur des Finances toutes les donnees necessaires pour . 
etablir un budget detai lle par categoric de depense. 

Par delegation de l'Ordonnateur des Finnnces 9 les oontroleurs seront 
charges de, viser 1 1 Ordomw.ncement des depenses publiques dans leurs 
secteurs. En outre, tout prelevoment du compto du Tresor aupres des 
Caissiers de l'Etat devra otre vise par eux, qui devront aussi mentionner 
sur le bordereau l es imputations budgeta ires auxquelles seront affectes 
oes prelevements. 

BUREAU DE COORDINATION ECONOMIQUE. 

Il sera etabli, sous l'autorite directe du Premier Ministre, un 
Bureau de la Coordination economiq_ue. Ce bureau sera le centre de 
coordination de la. preparation et de l a mise en oeuvre des programmes 
economiq_ues. Il sera charge d 1 arreter l e s objectifs et l'ordre 
prioritaire des projets et d 1 elaborcr l e s programmes 2.uxQuels l'assistance 

. I . ... 



- 5 -

etrange:re sea destine. Il voill er a , en p.'.l.rtioulier , a oe que l ' offro et 
l 1 emploi de 1 1 assistn.nce etr~n ere 0 0 us toutes ses formes , soient conformes 

ux dire'ctives et aux progrnrr:ne s s:.mctionnes par le Premi e r Mi ni str e . 

La st;ructure du bureau e la Coor}l.i nation eco omig_ue sera ln suiv11nte 

A. - :BUREAU DU DIRECTEOR. 

Le direct-eur sera immedia.tement re sponsable devnnt le Premier Ministre 
de toutes l es activites du bureau, et sera ch,,,rge, de concert r.vec l 'Ordorma­
tour des Devises et l ' Ordormat eur des Finances, de conseiller l e Premier 
Ministre sur les questions c_e pol i tique economique, en particulier sur toutes 
celles ayant trai t a 1 1 assi st ance etrangere . 

B. ,, - SECTIOlif DE L'ASSISTANCE ECC,NOMIQUE. 

Cette section ser2. chnrgee de lo. coordination des programmo s d 1 assistance 
a caractere strictement economique et de l a coordi nntion d 1une t elle a s sistnnce 
1 1 assi st ance financicre au budget nntional e t n 1 1 importat i on par exemple, 
l'assistance fournie sous fo rme de m~rchandisos et de services, et le s fonds 
de contrepartie provenant de divorses co.tegories d 1 ass istance. Elle fonctio nnera 
en oo;lJ.aborntion etroi t e av -' c l' Office d ' approvisionnement dans la prsparntion 
des programmes d 1 importation . 

C. - SECTION DE L1ASSIST.A1T8 TECHNIQUE. 

Cotto section sera charge0, en liaiso11 avec los ministeres interesses, 
de l'el~boration des plans et de la co ordination de toutcs les activites de 
1 1 assistance technique etrangere . ElJ e sern responsabl e de 1 1 ,hc.blissemr-mt 
d I un plan d I ensemble des priori t es de l' r"3si sta11ce t echnique , plan sur lequel 
seront bnse s les accords et los projets spec ifiques que 1~ sect ion dovra 
arreter avec les diverses sources d 1 assistance. Elle sera le centre d 1 ad­
ministration et de controlo des exports etr0ngers, des activites ayant trait 
au:x: bourses de perfectionnement et de tcus autres pro jets. Elle do1mer3, son 
avis sur tout rocrut emon t de personnel etr::-.ugor . 

D. - SECTION DES RAPPORTS ET DES STATI STIQUES. 

Etn.nt donne que l'effico.cite de tout programme d'assistnnce technique 
OU economique depend, d2,ns une tres gr.::mde mesure, de 1 1 apport organise 
de donnees sta tistig_ues sures, cette sect i on sora chargee de l' el cboro.tion 
et du fonction:nement d 1 une methode stati s tig_ue , aim,ii que de l a red,:-,,ction 
de rapports destines a satisfaire l e s demo.ndes de tousl es i nt eresses. 

* * 
* 



ORDINANCE No. 136 OF 15 SEPTEffiBER 1962 CREATING AOYlINlS TRATIVE 

ORGhNS WITR .EXECUTlVfi POWERS 

By virtue of the Loi Fondamentale of 19 may 1960 on the structure of 
the Congo, and particularly article 17 thereof; 

Wherees the economic and financial situation of the country has reached 
a critical state; 

Whereas it is necessary to absorb the budgetary deficit, whose size 
ani persistence are a grave threat to the stability of the currency; 

Whereas it is necessary to have available an increased volume of 
foreign exchan~e to acquire products and materials whose a~sence is provoking 
growing economic stagnation and social malaise; 

Whereas it is necessary and urgent to have the means to reinforce the 
administrative structures in orde~ to permit the successful formulation and 
execution of a policy of national recovery; 

At the proposal of the Prime Minister, and the Ministers of Finance, 
Economic Affairs, and Planning, 

The President of the Republic orders: 

Article 1 

Three administrative organs with executive powers shall be created, 
within the direct jurisdiction of the Prime minister, individually 
responsible to him, and invested with the powers stipulated in articles 
3, 4 and 5, namely: 

A Ccr.;rl:;oller of Foreign Exchange in charge of the management of 
external resources; 

A Comptroller of Public Finance who will operate in the field of 
domestic finance; 

- A Director of Economic Co-ordination who will be in charge of 
formulating programmes for the utilization of available resources 
in relation to established priorities. 

Article 2 

To establish these organs, it is proposed to call provisionally on 
the services of international experts of high grade, r~csmmended by the 
United Nations and appointed by the Head of State, to be assisted by 
high-ranking Congolese officials who shall later be called upon to replace 
them. 
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Article 3 

The essential duties of the Comptroller of Foreign Exchange shall 
be as follows: 

- Approval of the volume of import and payrre nt programmes 
establishe ■ by the Office of Supply and the Bank of Issue 
(Institut d'Emission) respectively; 

Participation in a consultative capacity in the work of the 
Exchange Commission, whose deliberations concerning utilization 
of foreign exchange shall not be legally valid without his assent; 

Control of the allocation of import licences; 

Co~ntersigning of authorizations for invisible transfers of 
foreign exchange. 

The immediate duties of the Comptroller of Public Finance placed 
under the authority of the minister of Finance shall include: 

Finding ways and means of halting the increase of the deficit 
or reducing it, in particular by implementing a treasury plan 
for the management of public fJnds in 1962; 

- Preparation and formul a tion of a detailed budget according to 
categories of exper.d iture for the year 1963, in particular. 

He must also: 

- Establish the financial plan for the budget determining the 
utilization of curr ent fiscal receipts, recourse to counterpart 
funds and borrowings from banks including the Bank of Issue; 

- Examine all bills, ministerial orcti. nances, and administrative 
circulars that might lead to supplementary expenditure or tend 
to cause a change in the fiscal system, and to present to the 
Prime ffiinister a commentary, with calculations, on each of these; 

To countersign, as a matter of compulsory procedure , all orders 
for public expendi t -ure and all withdrawals from the treasury 
account ana the coffers of the State. 

Tha Comptroller of Public Finance shall submit his recommendations 
and suggestions concerning state revenue and expenditu re direct to the 
ffiinister of Finance and the Prime minister, who, when applicable, shall 
take the final decisions. 
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Article 5 

In collaboration with the Ministers of Planning and Economic Affairs 
the Director of Economic Co-ordination shall be responsible for preparing 
the implementation of economic programmes. 

He shall determine objectives and priorities of projects an~ formulat e 
pro?rammes for which foreign assistance is intended. 

He shall have controlling powers over the Office of Supply in order to 
promote a supply programme that will take account of the essential needs 
and possibilities of the moment end contribute to the economic recovery of 
the country. 

Hu shall e~tablish an overall plan of priorities for technical assistance 
and shall give his opinion on any re~ruitment of foreign technicians. 

He shall advise the Prime Minister, and the Mi11isters of Planning and 
Economic Affairs on all questions of economic policy. 

Article 6 

The organs -efined in articles 3 a11d 5 above may call on the services 
of collaborators recruit ed among either Congolese officials or international 
experts recommended by the United Nations and appointed by the Prime Minister. 

These officials, placed under the ex~lusive direction of the organ 
employing them, may, in particular, be assigned to th e different ministries, 
to the Office of Supply, the Licensing Office, the Exchange Commission, the 
Economic and Technical Assistance sections, and, generally, any department 
Jr organization where their presence is considered necessary. 

Article 7 

All previous provisions regarding the points dealt with in this 
ordinance are expressly abrogated, particularly those regulating exchange 
control. 

Article 8 

The Prime Minister and the Ministers of Finance, Economic Affairs, and 
Planning shall be responsible, each in his own sphere, for the execution 
of this ordinance, which shall come into effect on the date of its signature , 

Done at Leopoldville, 15 September 1962. 

Joseph K AS A-VUBU 

Sy the President of the Republic, 

The Prime Minister, 

Cyrille ADO ULA. 

The Minister of Finance, 

E. BAMBA 

The Minister of Economic Affairs 

J.P. DERICOYARD. 

The Minister of Planning and 
Cconomic Co-ordination 

J. MASSA 



mINISTERIAL DECREE ND . 3 OF 20 OCTOBER 1962 IN EXECUTION CF lRlINA NCE 

NO. 136 CF 15 SEPTEfflBER 1962 ESTABLISHING AOIYlINIS TRATIVE ORGANS GllTH 

EXECUTIVE POWERS 

By virtue of Ordinance No . 136 of 15 September 1962, and particularly 
article 5 thereof, 

The Prime Minister decrees: 

Artic le l 

A Bureau of Economic Co-ordination shall be cre a ted under the direct 
jurisdiction of the Prime Mi ni ste r and placed under the authority of a 
Director, whose powers are es t ablishe d by art icle 5 of Ordinance No. 136 
of 15 September 1962, 

Arti cl e 2 

Without pr e judice to the provisions, of the said article 5, the es se ntial 
tasks of th is Bure au shall be as follows: 

1) Studies and pro gram ming ; 
2) Integration of foreign aid; 
3) Inspection an·: co nt rol of supp ly. 

Article 3 

In order to give the Bure au of Economic Co-ordination the nece ssary 
efficiency, its action shall be based on the following three principles : 

a) Reducing to a minimum the admini st r a tive apparatus of the new 
organ, which shall be integrated in the services close to the 
Prime minister, with wh ich there is direct liaison at "Cabinet" 
level. The chief conce rn in org an izing this service will be 
to obtain over all information and integrate results; 

b) Maintaining permanent liaison with, and be twe e n th e various 
ministries and all other bod ies in order to achieve rapid 
execution of decisions taken and ensure that the administr a tiv e 
formalitie s that they require a re complied with; 

c) Making the best use of the specialized ministerial services and 
all other pre - existi ng bodies. 

Article 4 

THE DEPARTMENT OF PUBLIC ADMINISTRA T!JJ N: 

This department shall es tablish regul a tions app licable to foreign 
technicians and Congolese Gf ficials holding f e llowsh ips, or on courses, 
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Article 5 

THE OEPARTffiENT CF EDUCATION: 
•-•- · -

- This department shall indicate educational facilities in the Congo 
in order to avoid sending fellowship-holders abroad when identicnl 
training can be given in national institutions; 

- It shall use all appropriate means to determine candidates' 
qualifications so that fellAwships are awarded only to persnns 
who have already received sufficient training to benefit from them. 

Article 6 

In order to ensure the closest co-operation between the ffiinistry of 
Planning and the Bureau of Economic-Co-ordination, all develo~ment projects 
for the Congolese econ umy originating from the Ministry of Planning must be 
submitted to the Bureau of Economic Co-ordination before being presented to 
the Prime Minister. 

Conversely, when the initiative for such projects and programmes comes 
from the Bureau of Economic Co-erdination, the Ministry of Planning must be 
consulted before these projects or programmes are submitted to the Prime 
Minister. 

Article 7 

Any utilization of assistance funds proposed by the Bureau of Economic 
Co-ordination, whether in respect of counterpart funds or foreign exchange, 
must be discussed with the Comptroller of Finance. 

Conversely, all questions relative to budgets and negotiations for loans 
must be discussed with the Bureau of Economic Co-ordination before being 
presented to and discussed with the Council of Ministers. 

Article 8 

At the request of the BEC, the Ministry of Foreign Affairs shall explor e 
all possibilities of for e ign aid. It shall submit to the BEC any offer of 
foreign aid with any comments it has to make. The BEC shall for its part 
inform the Ministry of Foreign Affairs of the conditions of any aid of which 
it may have direct knowledge. 

The same Ministry shall negotiate any agreement in the framework of the 
directives prepared by the BEC and the departments concerned. It shall take 
the necessary steps to facilitate the travel and residence abroad of 
fellowship-holders as well as the entry to and residence in the Congo of 
foreign technicians. 

Article 9 

In collaboration with the ministry of Economic Affairs, the Bureau of 
Economic Co-ordination shall establish the principles controlling the 
utilization of all categories of foreign exchange. 



' • 
\ 

- In conformity with article 6 of the Ordinance, the Bureau of 
Economic Co-ordination shall assign to the Office of Supply a representative 
appointea by the Director, to ensure that import quotas are distributed in 
conformity with the general prin~iples enunciated above. 

- The Office of Supply shall submit to the SEC proposals concerning 
priorities to be grante a tot he various categories of imports, on the one 
hand, c.nd periodical revisions to be made thereto, on the other hand. 

These proposals must be approved by the Bureau of Economic Co-ordination 
in order to ensure conformity with the general economic policy of the country. 

The Office of Supply shall allocate quotas of for eign exchange to 
importers in strict conformity with the principles and priorities enunciated 
above. All requests for quotas must be examined by the representative of 
the BEC an~ any quota-allocations must be countersigned by him, or on his 
authority, after the approval of the Bureau. 

Article 10 

This decree shall co1113 into effect on the date of its signature. 

Leopoldville, 20 Octoner 1962. 

C. AOOULA 

The ffiinister of Finance 

E. BAffiBA 

The ffiinister of Economic Affairs 

J.P. DERICOYARO 

The ffiinister of Planning 

J . MAS SA 



ORDINANCfj CREATING AIJYIINISTRATIVE ffiGANS WITH EXECUTIVE POWERS 

Introductory Statement 

The financial situation of the Congo is critical. The persistent 
hudgetary deficit of more than CF 1 000 million per month is a contributory 
factor towards increasing the risk of inflation; reserves of foreign 
exchange are practically exhausted, and an inflation of domestic prices, 
which increased only slowly up to the enr. of 1961, has now begun. This 
inflation of prices has entailed a decrease in real salaries and income 
for all the population, except th s privileged groups whose salaries hav e 
been successively adjusterl. 

Production and exports, which, during the second half of 1961 showed 
signs of progressive recovery, have now ~uffered a relapse; in fact, 
production for the market has dropped, smuggling has inc r eased, and the 
lack of goods has become more serious. If one leaves the field open to 
these negative forces, the result will be a hyper-inflation with all its 
disturbing political and economic consequences. 

In the past the financi~ of imports has already absorbed all the aid 
supplied to the Congo, as well as its own exchange resources. Restrictions 
have already been imposed on the qranting of impor~ licences and, unless 
substantial new aid is granted, Draconian reductions will have to be made, 
and the majority of invisible transfers will have to be stopped. Shch an : 
eventuality would aoain provoke a serious upheaval in production and 
distribution and precipitate a serious inflation in prices. 

On the other hand, experience has shown that the existing administrative 
structure would have to be reinforced in order to allow the government to 
formulate and execute with success an economic and fi~ancial policy that 
might contribute to the financial recovery of the country. 

Under these conditions, even new forei~n aid would contribute little 
to solving the financial and economic problems of the Congo, unless a 
serious effort were made to introduce internal reforms that would permit 
the government to limit public expenditure and control the utilization of 
foreign exchange resources. 

For this purpose the government considers it necessary: 

a) To reduce or at least effectively freeze at their present levels 
all earnings, including allowances of evsry kind as well as the 
pay of civilian and military personnel; 

b) To prohibit any further recruitment of temporar~ or permanent 
personnel by the State or the provinces, unless expressly 
authorized by the Prime Minister, and to study the possibilities 
of re-integratin~ redunrlant personnel into productive activity. 
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' ' 
I~ addition it will be ne cessary to create administrative organs with 
executive powers within the direct jurisdiction of the Prime Minister, 
individually responsible to him a~d invest ed with fairly e~tensiv e powers. 
Ybese organs will be thr ee in number: a Comptroller of Foreign Exchange 
in charge of the maaag ement of external resources, a Comptroller of Public 
Finance to operate in the field of domestic finance a ■ d a Director of 
Economic Co-ordination to be entrusted with liaison with the Mimisters 
concerned as well as with the Comptrollers of Foreig~ Exchange and Finance 
and with formulating, for the appropriate periods, programmes for the 
utilization of available resources in relation to established priorities. 
This programme and these priorities would be es tablisheG by a eommittee of 
experts recruited for this purpose. 

To assist the goverAment of the Congo in establishing these organs, it 
would be desirable for the UAited Nations to provide the govermrrent with 
international experts of high grade who would be appointed by the Head of 
State to the duties enumerated above and uould be responsible, each in his 
own Sdctor, for executing the directives of the Prime Minister. 

It would also be necessary to provide for the recruitll13 nt of a certain 
number of officials to train the personnel of these bodies. 

The organs thus created will depend directly on the Prime Minister and 
it will be his prerogative to determine to which sections of the administration 
they shall be assigned. In addition, it shall be their duty to prepare 
Congolese officials, who will later be able to assume the responsibilities 
provisionally borne by these organs, whose tasks and powers are briefly 
described below: 

FOREIGN EX CH AN GE TRANSACTIONS 

In order to ensure the optimum utilization of foreign exchange resources, 
programrre s for imports and payments es well as for invisible transfers will 
be prepared for appropriate periods. In dete~mining priorities to be 
observed in e stablishing these program1113s, special preference shall be given 
to imports essential to local production a~d to imports encouraging the rural 
population to sell its products. 

The Office of Supply, which I should like to see strengthene e by two or 
three specialists, will prepare detailed programmes, in close liaison with 
the Comptroller of For e ign Exchange. These programmes will ~e prepared 
according to product categories, customs classifications and import regulations. 
They will also provide for distinct quantities for each province, determin ed 
in the same way. They will be submitte; for approval to the Comptroller of 
Foreign Exchan~e, who will verify that the established priorities have been 
observed. The programmes of payments for invisible transfers will be 
prepared by the Bank of Issu e and also submitted for approval to the 
Comptroller of Foreign Exchange. 

Once th e se programlT8 s are approved, th e y will be sent to the Exchange 
Commission, who will forward them to the Office of Supply and the Excha,g e 
Office respectively, for execut ion. 

In order to make it possible for this procedure to operate effectively, 
the present powers and authority of the various organs competent in thi s 
matter must be adapted in order to achieve the following objectives: 
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Any person using foreign exchange will have to obtain prior 
~uthorization from th e Comptroll e r of Foreign Exchange , who, however, may 
delegata this power. The Comptroller of Foreign Exchange or his repres e ntative 
will participat~ in a consultativ e capacity in all deliberations of the 
Exchange Commission and his assent will be necessary for the decisiomof the 
Commission to be legally valit'.. 

moreover, The Director of Economic Co-ordination will have controlling 
powers over the Office of Supply, and the Comptroller of Foreign Exch a nge 
over the Licence Office and the E cha ge Office , in which they will be 
r epr e sen tted. 

The r epres en t ative of the Orr ector of Economic Co-ordin a tion assigned 
to the Supply Office will hav e t o ve rify that quotas are allocated to 
importers in conformity with th e general principles established by his 
office. All quota allocations must be counte rsigned by him. 

The repr ese ntativ e of th e Comptroll e r of For e ign Exchange assigned to 
the ~icence Office will hav e to ve rify that licences are granted in 
conformity with th e quo tas al located and th e r egulations in force. He will 
submit, at least once per month, r e ports on the work of the Licence Office 
to the Comptroll e r of Foreign Exchmge, the Comptroller of Public Finance, 
the Dir e ctor of Economic Co-ordination, and the Exchange Commission. 

, The repr e s entativ e of the Comptroller of Foreign Exchang e assigned t o 
the Exchang e Office, will have to see to it that authorizations for invisibl e 
transfers are in conformity with established principles and pr~oritjes . He 
will countersign these authorizations on behalf of the Comptroller of 
Foreign Exchange. , ;;,. , 

The Supply Office will f e main under the authority of the minis try of 
Economic Affairs. The Licence Office and Exchange Office will remain under 
the authority of the Bank of Issue. 

The monetary Council of the Republic will continue to act as a bank of 
issue. 

! 

PUBLIC FI NANCE 
. 

To reduce the budgetary imbalance, which is the basic cause of the 
present inflation, the Comptroller of Puhlic finance will immediately seek, 
with the assistance of the minister of Finance and the other Ministries 
concerned, ways and means of halting or r educing the increase in the deficit, 
For this purpose, 2nd pe nding th e preparation of the 1963 budget, the 
Comptroller of Public Fin ance will prep ar e a treasury plan, as detailed as 
possible, on th e basis of which he will s anction expenditure in the frame­
work of the 1962 budg e t. 

The Comptroll e r of Finance, who will bG assigned to the Ministry of 
Finance, will be entrusted, in liaison with this Ministry, with preparing 
the budget. He will also formulat e th e plan for financing the budget, 
de t e rmining the utiliz a tion of counterpart funds placed at his disposal 
and borrowing from banks including the Bank of Issue. 
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Any government bill, ministerial ordinance or administrative circular 
that might involve supplementary expenditure of public funds, as well as 
any proposal for a change in the fiscal system, must be signed by the Prime 
minister as well as the minister concerned. The Comptroller of Finance 
will examine all these proposals on behalf of the Prime Minister and 
calculate the increase of expenditure or revenue that each will involve. 
He will then present these projects to the Prirrs Minister, with his comrrunts, 
for decision. 

The Comptroller of Finance will countersign orders for all public 
expenditure, which will not be valid without his signature. The Comptroller 
may ~elegate these powers to inspectors assigned to the various Ministries 
(for example, one for tliP ministries) an..i to inspectors assigned to the 
provinces. 

It will be the duty of these inspectors to establish, without delay, 
for each ministry and province, an inventory of personnel on permanent ard 
temporary appointment, specifying the level of earnings . It will also be 
thei~ duty to supply the Comptroller of Finance with all the necessary data 
for the preparation of a budget detailed according to categories of 
expenditure. 

through delegation by the Comptroller of Finance, it will be the duty 
of the inspectors to countersign orders involving expenditure of publir. 
money in th~ir various sectors. In addition, any withdrawals by the 
Treasury account from State funds must be countersigned by them and must 
also mention on the voucher the budgetary charges for which these with­
drawals will be used. 

BUREAU OF ECONOIYl:I: CO-ORDINATION 

A Bureau of Economic Co-ordination will be established under the direct 
authority of the Prime IYlinister. Thi~ Bureau will be the co-or&nating 
centre for preparing and implementing economic programmes. It will be its 
duty to prepare objectives and priorities of projects and to work out 
programmes for which foreign aid will be used. It will, in particular, 
see to it that all forms of foreign aid offered and made use of conform to 
the directives and programITEs sanctioned by the Prime minister. 

The Bureau of Economic Co-ordination will be organized as follows: 

A - (JFICE OF THE DIRECTOR 

The Director will be imm ediately responsible to the Piime Minister 
for all activities of the Bureau and it will be his duty, with the Compt­
rollers of Foreion Exchange an~ Finance, to advise the Prime IYlinister on 
questions of e conomic policy, in particular th ose r e lative to foreign aid, 

8 - ECONOIYllC ASSISTANCE SECTION 

It will be the duty of this section to co-ordinate programmes of 
strictly economic assistance and to co-ordinate such as sistance: financial 
assistance for the national budget and imports, for example, assistance 
supplied in the form of goods and services, and counterpart funds comino 
from various categories of aid. It will operate in close collaboration 
with the Supply Office in preparing import program/TES. 
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C - TECHNICAL ASSISTANCE SECTION 

It will be the task of this section, in liaison with the Ministries 
concerned, to work out plans and co-ordinate all foreign technical 
assistance activities. It will be r e sponsible for formulating an overall 
plan of technical assistance priorities, on which will be based the specific 
agreements and projects that the section will have to make with the various 
sources of assist ance. It will be the administrative and inspection centr e 
for foreign experts and for activities relative to refresher training, 
fellowships anfl all other projects. It will give an opinion on the r e cruit­
ment of any foreign personnel. 

D - REPCR TS ANO STATISTICS SECTION 

Seeing that the efficiency of any technical or economic assistance 
programme depends to a very large extent on a properly organized supply of 
accurate statistical data, it will be the duty of this section to work out 
and operate a statistical method as well as to pre~aro reports intended 
to satisfy the req~irements of all concerned. 

'· 


